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PARTIE I : besoins humanitaires et chiffres cléS



BESOINS HUMANITAIRES



ET CHIFFRES CLÉS L'insécurité alimentaire, les déplacements de population et les urgences sanitaires, exacerbés par les risques climatiques et le faible développement humain, précipitent environ 8,1[1] millions de personnes, presque les deux tiers de la population tchadienne, dans une vulnérabilité aigüe ou chronique. Plus de 4,7 millions[2] de personnes, dont 52 % de femmes, ont besoin d'une assistance humanitaire et de soutien pour renforcer leurs moyens d'existence. BESOINS HUMANITAIRES 4,3 millions de personnes[3] (dont 52% de femmes) souffrent d'insécurité alimentaire au Tchad, dont plus d'un million sont en situation d'insécurité alimentaire sévère[4], soit une hausse de plus de 108 000 personnes par rapport à la même période en 2016.



Le Tchad compte 581 000[6] personnes en situation de déplacement, dont 52% de femmes et 57% d'enfants. Parmi ces personnes figurent 389 000[7] réfugiés en provenance du Nigeria, Soudan et RCA, 87 000 retournés[8] et 322 ressortissants de pays tiers.



Le faible développement du pays et la pauvreté généralisée rendent difficile l’accès aux services essentiels, notamment l’accès aux services de santé pour plus de 1,9 million de personnes et l'accès à l'eau potable pour deux millions de personnes. Les enfants de moins de cinq ans et les Bien que la campagne agricole Depuis deux ans, la crise du bassin du lac femmes sont les plus affectés. 2016/2017 soit annoncée globalement Tchad a aussi entrainé des déplacements [9] bonne par rapport à la campagne internes de 105 000 personnes et Le paludisme est la principale cause de précédente avec une production le retour de 12 000 Tchadiens du mortalité des enfants de moins de cinq céréalière en hausse de 14% par rapport à Nigeria et du Niger dans la région ans dont le taux de mortalité est parmi l'année dernière et de 11% par rapport à du Lac qui nécessitent une assistance les plus élevés au monde (133 pour la moyenne quinquennale, il est à prévoir multisectorielle urgente pour les plus 1 000)[11]. Seulement 27% des femmes que de nombreux ménages n'auront ni vulnérables. Pour toutes ces personnes reçoivent une assistance qualifiée à les moyens ni les capacités pour faire en situation de déplacement, il est l'accouchement alors que le Tchad est face à la période de soudure (juin-août) nécessaire d'envisager des solutions le troisième pays au monde avec le plus en 2017. La situation nutritionnelle reste durables pour faciliter leur réinsertion vu fort taux de mortalité maternelle (860 préoccupante avec près de 438 101 cas l'absence de perspectives immédiates de pour 100 000). Aucun cas de choléra de malnutrition attendus en 2017 (une retour. De même, ces déplacements ont n'a été rapporté de janvier à septembre détérioration par rapport aux 410 314 fragilisé la situation des communautés 2016 mais la proximité du Tchad avec cas attendus en 2016), dont 237 807 hôtes estimées à 734 000 personnes[10] le Cameroun, la RCA et le Nigeria cas de malnutrition aigüe modérée et pour lesquelles un appui multisectoriel rend les zones frontalières à risque. La 200 294[5] cas de malnutrition aigüe est nécessaire pour améliorer leurs prévalence du SIDA parmi les adultes sévère touchant les enfants de moins de moyens d'existence. de 15-49 ans de 1,6% affecte le capital cinq ans qui auront besoin d'une prise en humain et les capacités productives charge nutritionnelle urgente. des populations, particulièrement les femmes pour lesquelles la prévalence est plus élevée (1,8%)[11]. La faiblesse de la couverture vaccinale au niveau national explique la persistance du risque [1]   8,1M vivant dans les départements les plus affectés. Les départements sont classés selon leur vulnérabilité et la épidémique, tout particulièrement pour sévérité de chacune des trois crises. La population affectée est le cumul des personnes vivant dans ces départements. les communautés déplacées qui ont un faible accès aux soins de santé et à l’eau et [2]   4,7 millions est calculé en prenant la valeur la plus élevée de ceux identifiés comme «dans le besoin» par chacun des secteurs. l’assainissement. [3]   Population en phase 2 (2 810 336)+population en phase 3 (1 036 895)+population en phase 4 (13 558) + réfugiés (388 954)+retournés (86 901) = 4 321 225. [4]   Phase 3 (1 036 895) et 4 (13 558) de l'analyse du Cadre Harmonisé, novembre 2016 (phase projetée juin-août 2017). [5]   Estimation du cluster nutrition sur la base des données de la SMART 2016. [6]   Réfugiés (388 954)+retournés (86 901)+déplacés internes (105 070)+ressortissants de pays tiers (322)= 581 247. [7]   Statistiques HCR au 31/10/2016. [8]   74 420 retournés tchadiens de la RCA + 12 481 retournés tchadiens du Nigeria et Niger. [9]   Données du cluster Abris/AME/CCCM au 31/10/2016. [10] 



Pour le sud, la population des cantons abritant des sites ou accueillant des retournés a été considérée. Pour la région du Lac, toute la population des sous-préfectures accueillant des déplacés, retournés ou réfugiés a été considérée.



[11] 



Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples (EDS-MICS) 2014-2015.
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PARTIE I : besoins humanitaires et chiffres cléS POPULATION TOTALE



14,2M NOMBRE DE PERSONNES VIVANT DANS DES ZONES AFFECTÉES PAR UNE CRISE HUMANITAIRE



8,1M



NOMBRE DE PERSONNES AYANT BESOIN D'ASSISTANCE HUMANITAIRE



4,7M PAR SEXE ET ÂGE



PAR STATUT



RÉFUGIÉS



RETOURNÉS
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POPULATION LOCALE



322



734 000 3,4M
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TOTAL FEMMES*
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2,4M



48% 52% hommes femmes



INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE (PERS.)



MALNUTRITION



(PERS. DANS LE BESOIN)



ENFANTS MALNUTRIS



4,3M



1,5M



402 000 389 000 1,3M Malnutrition Aigüe Sévère



RÉFUGIÉS



Lac



DÉPLACEMENT



(PERSONNES AFFECTÉES)



RCA



Retournés



PDI



garçons filles



Population locale



Personnes en déplacement



Malnutrition Aigüe Modérée



* Nombre de personnes dans le besoin = 4 683 943 = 2 435 650 (femmes) + 2 248 292 (hommes). La somme des arrondis par sexe ne donne pas le total exact de l'arrondi global



Soudan



Réfugiés Communautés hôtes



PERSONNES DANS LE BESOIN*



4,7M Personnes en déplacement



Population locale



PARTIE I : CauseS profondeS des crises



CAUSES PROFONDES



DES CRISES Le Tchad fait face à un sousdéveloppement, une pauvreté chronique et à des chocs successifs dans diverses parties du pays qui exposent les populations à des crises humanitaires récurrentes, exacerbant leurs vulnérabilités et affectant leur capacité de résilience. L'accès limité aux services de base, la dégradation de l'environnement, le changement climatique et la croissance démographique – une des plus rapides au monde – plus rapide que la croissance économique et le progrès agricole, auxquels se rajoutent les chocs venus des pays voisins, sont autant de causes profondes qui expliquent en partie la persistance des situations humanitaires dans le pays. Le Tchad, classé 185ème[12] pays selon l'Indice de Développement Humain (2015), et malgré le boom pétrolier dont a bénéficié le pays[13], a vu les inégalités s'accentuer et s'aggraver (hausse de l'indice de Gini[14] de 0,49 à 0,51 entre 2004 et 2014). Les principaux indicateurs sociaux sont faibles mettant en exergue la vulnérabilité de la population tchadienne : la moitié de la population du Tchad vit en dessous du seuil de pauvreté et le revenu par habitant (2 171 US dollars par an en 2015) est l'un des plus faibles au monde, l'espérance de vie est de 51,6 ans (52,7 pour les femmes et 50,5 pour les hommes), bien inférieure à la moyenne pour l'Afrique sub-saharienne (58,5 ans). L'index INFORM[15] pour le Tchad est de 7,7 sur 10 et classe le pays comme le cinquième plus risqué pour les crises humanitaires et catastrophes naturelles. De même le score sur la capacité d'adaptation du Tchad face aux crises et désastres naturels est de 8,9/10 soit le troisième pays le plus à risque, illustrant le manque de capacités du pays à surmonter les crises et les chocs successifs. [12]  Selon l'Indice de pauvreté multidimensionnelle révisé de 2015, PNUD : http://hdr. undp.org/fr/data [13]  Le Tchad a enregistré un taux de croissance annuel moyen d'au moins 7% pendant la décennie 2004-2014.



Index INFORM pour le Tchad



7,7 Risque et exposition



Vulnérabilité



7,2 Naturel



3,7



Manque de capacité d'adaptation



7,2



Humain



9,0



Socioéconomique



6,9



8,9



Groupes vulnérables Institutionnel Infrastructures



7,5



7,9



9,6



La situation alimentaire et nutritionnelle est fragile voire précaire dans certaines zones du pays telles que la bande sahélienne en raison notamment de la rudesse du climat, amplifiée par le changement climatique, qui provoque des évènements de plus en plus fréquents de sécheresse, d'attaques d'ennemis des cultures et d'inondations localisées qui touchent les populations rurales représentant 80% de la population tchadienne, et dont la nourriture et les ressources proviennent principalement de l'agriculture et de l'élevage. Ces phénomènes affectent fortement le secteur agro-pastoral qui représente 17% du PIB en 2014[16] juste derrière les secteurs des services et pétrolier. Par ailleurs, l'index sur la faim dans le monde (GHI) classe le pays en situation « alarmante » à l'avant dernière place en 2016[17] et rapporte que 43% de la mortalité infantile est lié à la sous-nutrition. La prévalence de la malnutrition aigüe globale (MAG) est passée de 11,7% en 2015 à 11,9% en 2016[18]. Cette prévalence est au-dessus du seuil d'alerte de 10% fixé par l'OMS. Il en est de même pour la malnutrition aigüe sévère (MAS) avec une prévalence de 2,6% en 2016[18] contre 2,8% en 2015, au-delà du seuil d'urgence de 2%. Les conséquences de la malnutrition chez les enfants de moins de cinq ans sont immenses : la malnutrition accroît la prédisposition aux maladies et réduit les capacités de travail des individus. Ainsi, elle abaisse la productivité, entrave la croissance économique et l'efficacité des investissements dans les domaines de la santé et de l'éducation, et augmente la pauvreté. Il est d'ailleurs estimé que le « Coût de la faim » au Tchad représente une perte de 9,5% du PIB du pays soit 575 milliards de FCFA[19] par an. Le manque et/ou la faiblesse des infrastructures dans tous les secteurs entrainent un accès limité des communautés à des services essentiels de base de qualité. Le niveau d'éducation de la population demeure l'un des plus bas en



[14]  L'indice de Gini est un indicateur synthétique d'inégalités de niveaux de vie. Il varie entre 0 (égalité parfaite : tous les niveaux de vie seraient égaux) et 1 (situation la plus inégalitaire possible).



[16]  WBI, 2015



[15]  L'indice INFORM (Index for Risk Management) pour la gestion des risques est une façon de mesurer le risque de crises humanitaires et de catastrophes, et les conditions qui mènent à leur incidence sur le développement durable. http://www.inform-index.org/.



[18]  Enquête SMART 2016.



http://ambtchad-altun.com/pib-du-tchad-2010-a-2014.html.



[17]  Sur 131 pays évalués en 2016.



[19]  Coût de la Faim en Afrique, PAM, Oct. 2016.
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PARTIE I : CauseS profondeS des crises



Afrique avec un taux de scolarisation de 43,7%. Seulement 54% de la population a accès à l'eau potable et 16% aux services d'assainissement. Au niveau sanitaire, l'Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples 20142015 (EDS-MICS) montre qu'un enfant sur sept meurt avant l'âge de cinq ans. La prévalence du VIH parmi les adultes de 15-49 ans est de 1,6% et 1,09% chez les jeunes (15-24 ans). Elle est plus élevée chez les femmes (1,8%) que chez les hommes (1,3%) affectant les capacités productives du pays dans tous les secteurs. Les femmes et les enfants constituent la couche la plus vulnérable de la population tchadienne. Le taux de mortalité maternelle reste l'un des plus élevés au monde (860 femmes enceintes meurent pour 100 000 naissances vivantes contre 506/100 000 pour l'Afrique sub-saharienne) ; deux femmes meurent en couche toutes les trois heures. Seulement 1,7% des femmes adultes ont atteint un niveau d'étude secondaire contre 9,9% chez les hommes.
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L'inégalité basée sur le genre, la discrimination contre les femmes, les violences basées sur le genre, y compris dans le contexte humanitaire, restent préoccupantes et contribuent à renforcer la pauvreté et la vulnérabilité des femmes et des filles dans le pays. Selon l'Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples (EDS-MICS 2014-2015), 29% des femmes âgées de 15-49 ans ont subi des violences physiques au cours de leur vie depuis l'âge de 15 ans, 12% ont subi des violences sexuelles et entre 38% et 44%[20] sont excisées. L'extrême pauvreté, certaines pratiques culturelles, les inégalités et la dépendance économique des filles et des femmes contribuent à la faiblesse de leurs droits et à leur moindre participation dans le secteur économique et dans la prise de décision. La levée des barrières socioculturelles est essentielle à la jouissance des droits des filles et des femmes dans tous les domaines surtout en matière de santé sexuelle et reproductive. La combinaison des inégalités en matière de genre et l'exposition à la violence, aux harcèlements et aux abus de tout genre reflètent les problèmes de protection affectant le relèvement et le développement du pays.



Les mouvements de population en provenance des pays voisins touchés par des conflits (Soudan, RCA, Nigeria) et les déplacements internes créent par ailleurs une pression supplémentaire sur l'accès aux ressources et aux services de base et affectent les communautés hôtes déjà fortement vulnérables comme en témoignent les indicateurs repris plus haut. Ainsi, de nouvelles vulnérabilités apparaissent chaque année ou sont renouvelées par le faible investissement par le Gouvernement dans des programmes de développement et des solutions durables, tout particulièrement dans le contexte de la crise économique et budgétaire actuelle, ainsi que par manque d'acteurs et de financements de développement pour répondre aux causes profondes amplifiant les besoins humanitaires. La complexification et l'imbrication des crises au Tchad obligent à dépasser la dichotomie classique entre urgence et développement. Dans cette optique, la communauté humanitaire doit travailler avec les acteurs de développement et le Gouvernement afin de mieux articuler la transition dans certaines zones et encourager les interventions humanitaires conjointes et intégrées dans les mêmes espaces géographiques en complémentarité avec celles des acteurs de développement de sorte à garantir un continuum pour maximiser l'impact des ressources disponibles. Cette analyse des causes profondes des besoins humanitaires au Tchad tout au long de l'aperçu des besoins humanitaires (HNO) permettra un alignement des diagnostiques et le développement de stratégies intégrées humanitairedéveloppement dans certaines zones du pays (région du Lac, au sud, à l'est, etc.). Cette harmonisation et l'alignement des zones d'intervention, la recherche de solutions durables, la programmation de résilience et la complémentarité des approches humanitaire-développement permettront de développer un cadre stratégique 2017-2019 et un plan de réponse humanitaire pour 2017 plus centrés sur les besoins humanitaires urgents et les actions de life-saving tout en identifiant les actions indispensables à entreprendre par le Gouvernement et les acteurs de développement pour sortir du cercle vicieux des crises humanitaires prolongées.



[20]  Selon l'étude de l'Association des Femmes Juristes, 2015.



INDICE DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN



185ème



SEUIL DE PAUVRETÉ



47% des Tchadiens vivent en-deçà du seuil de pauvreté



Source : PNUD, Indice De Développement Humain 2015



Source : Banque mondiale 2011



ESPÉRANCE DE VIE À LA NAISSANCE



51 ans Source : Banque mondiale 2014



PARTIE I : Impact de la crise



IMPACT DE LA



CRISE



Les crises humanitaires au Tchad sont récurrentes et sont les conséquences de chocs externes mais surtout du sous-développement et de la pauvreté chronique auxquels le pays est confronté. Ces crises se manifestent principalement à travers l'insécurité alimentaire et la malnutrition, les mouvements de population et les urgences sanitaires. Elles sont interconnectées et affectent plusieurs millions de personnes, souvent les mêmes populations de façon combinée, amplifiant ainsi les vulnérabilités existantes et exacerbant les besoins. Cette situation affecte aussi les capacités de résilience des communautés affectées pour faire face aux chocs actuels et futurs.



Insécurité alimentaire et malnutrition



néfastes et aggravent les taux de morbidité et mortalité tout particulièrement dans la bande sahélienne.



4,3 millions de personnes seront en insécurité alimentaire en 2017.



La prévalence de la malnutrition aigüe globale (MAG) dépasse le seuil d'urgence de 15% (fixé par l'OMS) dans six régions sur vingt-trois : Ennedi Ouest, Borkou, Ouaddaï, Batha, Barh-El-Gazel et Salamat. La région du Kanem avec une prévalence de 14,9% est à la limite du seuil d'urgence. Quant à la malnutrition aigüe sévère (MAS) onze régions atteignent ou dépassent le seuil d'urgence de 2%[22] : Ennedi Ouest (5,0%), Batha (4,3%), Guéra (3,7%), Ouaddaï (3,6%). Borkou (2,9%), Chari Baguirmi (2,6%), Barh-El-Gazel (2,3%), Kanem (2,7%), Mayo Kebi Est (2,4%), Lac (2,1%) et Mayo Kebi Ouest (2%).



Selon les projections du Cadre Harmonisé, lors de la période de soudure (juin-août 2017), 4,3 millions de personnes seront en insécurité alimentaire, dont 1 050 000 personnes en insécurité alimentaire sévère dans 60 des 68 départements, dont une trentaine dans la bande sahélienne[21]. Ces personnes seront en situation de déficit de consommation alimentaire extrême ; c'est-à-dire que leurs ménages seront incapables de couvrir leurs besoins alimentaires minimums sans épuiser leurs moyens d'existence. Le sous-développement et la pauvreté sont parmi les causes profondes de l'insécurité alimentaire et de la malnutrition qui elles-mêmes ont un impact considérable sur le niveau et la qualité de la consommation alimentaire des ménages. Ces causes profondes favorisent l'adoption de stratégies de survie [21]  Résultats du Cadre Harmonisé de novembre 2016 (phase projetée juin-août 2017).



INÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET MALNUTRITION



4,3M



Par ailleurs, huit autres régions sont dans une situation qualifiée de sérieuse avec des prévalences de MAG supérieures ou égales à 10%. Il s'agit de Guéra, de Wadi Fira, du Lac, du Chari Baguirmi, de N'Djaména, du Hadjer Lamis, du Sila et de l'Ennedi Est.



[22]  SMART octobre 2016.



MOUVEMENTS DE POPULATION



1,3M



URGENCES SANITAIRES



1,9M
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PARTIE I : Impact de la crise



La malnutrition entraîne des retards de croissance, des troubles du développement cognitif, ainsi qu'une vulnérabilité accrue aux maladies et une mortalité importante chez les enfants de moins de cinq ans. Elle est également une des causes principales d'échec scolaire et de déscolarisation. Les enfants souffrant d'un retard de croissance ont un taux de redoublement de 30% contre 22% pour ceux n'en ayant pas souffert. En outre ils achèvent en moyenne deux années de scolarité en moins[23]. 56,4% des Tchadiens ont souffert d'un retard de croissance dans leur enfance, soit plus de 3,4 millions d'individus en âge de travailler empêchés d'atteindre leur plein potentiel.



Par ailleurs, 2 404 045 personnes[24] se trouvent actuellement dans une situation alimentaire sous pression pouvant avoir un impact négatif sur leurs moyens d'existence et leur capacité de résilience. Le nombre de ces personnes augmentera pendant la période de soudure 2017 pour atteindre 2 810 336 personnes[25]. Ces populations sont à risque, en particulier dans les régions où le taux de malnutrition est proche ou au-delà des seuils d'urgence, et pourraient basculer dans une situation plus grave en cas de choc. Les femmes, qui traversent de longues périodes de privation pour subvenir aux besoins de leurs familles, sont davantage affectées et cette situation engendre souvent des problèmes de protection (VSBG, prostitution, tensions sociales et communautaires, mariages précoces, etc.). Enfin les vulnérabilités créées par l'insécurité alimentaire et la malnutrition sont régulièrement aggravées par les inondations et sécheresses récurrentes au Tchad qui affectent la production agricole et les moyens d'existence des populations.



[24]  Phase 2 du Cadre Harmonisé de novembre 2016 (situation courante, décembre 2016).
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[25]  Phase 2 du Cadre Harmonisé de novembre 2016 (situation projetée, juin-août 2017).



[23]  Etude sur le coût de la faim au Tchad, octobre 2016.



CHRONOLOGIE DE LA CRISE juillet 2015  janv. 14 - avr. 14  Arrivée au  Tchad de plus  de 100 000 retournés  tchadiens et 20 000  réfugiés en provenance  de RCA suite aux  violences en RCA



Quelque 50 000  personnes déplacées  internes et retournées se  dirigent vers l’axe Bol – Baga  Sola dans la région du Lac  suite aux évacuations forcées  par l’armée en amont  d’opérations militaires dans la cuvette sud.



janvier 2016 Amélioration de  l’accès dans la  cuvette nord du Lac et  identification de 56 000  déplacés dans les  sous‐préfectures de Liwa  et Daboua qui n’ont pas  reçu d’assistance



mars Selon les résultats  du Cadre  Harmonisé, 3,6 millions de  juin  personnes souffrent  mai  d’insécurité alimentaire,  Plus de 3 700  soit une hausse de plus  Lancepersonnes sont  d’un million de personnes  ment de la  affectées par des  par rapport à la même campagne agricole  inondations dans la  période en 2015. 2016/2017 région du Mandoul



avril 2003 



janv. 14 ‐ juin 15 



novembre 2015



janvier



avril



juin 



Arrivée des premières vagues de réfugiés du Darfour au Tchad, deux mois après le début du conflit



Plus de 25 000  personnes en  situation de déplacement  (11 000 déplacés internes  et 14 000 réfugiés)  enregistrées dans la région  du Lac suite aux violences  par Boko Haram



Nouvelles  évacuations  forcées en amont  d’opérations dans la  cuvette nord provoquant  le déplacement d’environ  50 000 personnes vers  l’axe Liwa – Daboua



Attentats à  Guité‐Mitériné,  Hadjer-Lamis 



L’Etat d’urgence en  vigueur dans la région  du lac Tchad est  prolongé de 6 mois par  l’assemblée nationale.



Le regain de tension  au nord‐ouest de la  RCA pousse près de 6 000  personnes à fuir les violences pour trouver refuge dans la  région du Logone oriental au Tchad.
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novembre 



juillet Larges  offensives de la  Force Multinationale  Mixte dans le bassin du  lac Tchad



août 



octobre 



Campagne de  vaccination  contre le poliovirus  sauvage ciblant 3,3  millions d’enfants de  moins de cinq ans



Attaque  acridienne de 785 883 hectares sur 1 453 143 emblavés  dans 7 régions de la  bande sahélienne



Selon les  résultats du  Cadre Harmonisé, 2,9  millions de personnes  sont en insécurité  alimentaire au Tchad  (pas d’évolution par  rapport à la même  période en 2015).



novembre 



décembre 



Identification de 255 cas suspects  d’Hépatite E à  Am-Timan dans la  région du Salamat à  l’est du pays, dont 41  cas confirmés et huit  décès



Le nombre de  cas de  paludisme, cause  principale de mortalité  des enfants de moins de  5 ans, devrait atteindre  plus de 1 200 000  personnes d’ici fin 2016.



avril ‐ août



juillet



juillet ‐ août



novembre



novembre



novembre



Période de soudure anticipée en avril au lieu de juin



Premières vagues  de personnes en  situation de reddition  dans la région du Lac.  Transfert des zones  transfrontalières vers Baga  Sola où ces personnes sont  internées.



Suspension de  l’assistance à plus  de 80 000 personnes  déplacées dans la  sous‐préfecture de Kaiga  Kindjiria suite à la  recrudescence d’incidents  sécuritaires dans la zone



Selon les résultats  de l’enquête  SMART, la prévalence de  la malnutrition aigüe  sévère (MAS) dépasse le  seuil d’urgence de 2% fixé  par l’OMS dans dix régions  au Tchad.



 



 1 081 personnes en  situation de reddition,  dont 70% de femmes et  d’enfants, sont internées à  Baga Sola. Plus de 700 d’entre  elles, uniquement femmes et  enfants, sont relocalisées dans  leurs canton d’origine.



Grève générale  des fonctionnaires du fait des arriérés  de salaires et des mesures d’austérité paralysant les services  sociaux (écoles, centres  de santé, etc.) ainsi que  le fonctionnement de  l’administration
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Mouvements de population Les déplacements ont un impact direct sur la situation alimentaire et nutritionnelle ainsi que l'accès aux services essentiels - la santé et l'éducation notamment – des populations en situation de déplacement et des communautés hôtes qui vivent généralement dans des zones déjà très fragiles. Le Tchad compte 581 000[26] personnes en situation de déplacement et environ 734 000 personnes qui constituent les communautés hôtes. 125 000 personnes sont en situation de déplacement dans la région du Lac. Selon le rapport national sur le développement humain de 2015, la région du Lac est l'une des plus faiblement développée du pays (avec un indice de développement humain de 0,288 pour une moyenne nationale de 0,377 en 2014). Les réfugiés, retournés et personnes déplacées internes (PDI) ont un accès restreint ou très limité à la nourriture, à l'eau potable et aux services sociaux de base (notamment santé et éducation) avec des conséquences sur leur morbidité et mortalité mais aussi sur celles des communautés d'accueil dont les ressources sont également faibles.
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Les personnes en situation de déplacement dans la région du Lac, à l'est et au sud du pays se trouvent dans des zones déjà très fragiles caractérisées par un niveau de sousdéveloppement et de vulnérabilité élevé et avec un accès limité aux services essentiels. Cette situation exacerbe les vulnérabilités et exerce une pression sur les services et ressources existants, créant des tensions et conflits communautaires. Les personnes déplacées et les communautés hôtes font face à des risques de protection, en particulier les femmes et les enfants exposés aux violences et aux violences basées sur le genre (VSBG). Ces personnes à risque incluent les enfants séparés et non accompagnés ou qui ont vécu des situations traumatisantes (enfants associés aux forces et groupes armés), les femmes veuves et/ou abandonnées avec plusieurs enfants, et les survivants de violences ou abus, ainsi que les victimes de stigmatisation communautaire. Il ressort aussi que plus de 58% des réfugiés sont des enfants. Par ailleurs, [26]  Réfugiés (388 954)+retournés (86 901)+déplacés internes (105 070)+ressortissants de pays tiers (322)= 581 247.



les conditions de déplacement limitent ou empêchent la scolarisation des enfants, précipitant l'échec scolaire en raison de difficultés d'intégration qui fragilisent la cohésion sociale et la cohabitation pacifique. Les mouvements de population exacerbent les tensions intercommunautaires, souvent avec les communautés d'accueil autour des questions d'exploitation des ressources naturelles (eau, bois de chauffe, terres arables…). En effet, les populations hôtes estimées à 734 000[27] personnes deviennent plus vulnérables par la pression accrue sur les ressources naturelles et les services de base que font peser les communautés déplacées qui peuvent représenter entre 30% et 50% de la population comme dans le Ouaddai (30%), Logone Oriental (36%), Ennedi Est (39%), Sila (50%) et Wadi Fira (52%). L'insécurité dans les pays voisins a poussé le Gouvernement tchadien à la fermeture des frontières avec le Nigeria et la RCA, affectant significativement les activités économiques dans la région du Lac et le sud du pays, et détériorant ainsi un peu plus les moyens d'existence des populations locales et déplacées. Ainsi par exemple, 74% des réfugiés sont catégorisés comme pauvres et très pauvres. Urgences sanitaires Le niveau de pauvreté d'une grande partie de la population tchadienne et la faiblesse des infrastructures sont des obstacles à l'accès aux soins de santé alors que la forte prévalence de maladies à potentiel épidémique, notamment le choléra et la rougeole, a un impact direct sur la morbidité et la mortalité des populations. A la semaine 33 (mi-août) de l'année 2016, 751 cas de rougeole avaient été détectés dont sept cas de décès confirmés contre 626 cas et un décès en 2015. En outre près d'un million de cas de paludisme sont attendus chaque année au Tchad. A la semaine 33, 746 112 cas suspects de paludisme avaient été rapportés dont 336 237 cas confirmés et 946 décès confirmés. Ces maladies ont aussi un impact important sur la situation socio-économique des ménages et renforcent les vulnérabilités déjà existantes. Les plus vulnérables aux maladies sont les enfants, les femmes, les populations nomades et enclavées qui ont un accès limité aux soins, ainsi que les populations déplacées. La faible couverture vaccinale renforce la fragilité des populations face aux épidémies, fragilité aggravée par la précarité des conditions de vie et le manque de bonnes pratiques d'hygiène. Par ailleurs la mortalité maternelle et infantile reste préoccupante avec un taux de mortalité maternelle parmi les plus élevés au monde (plus de 860 décès pour 100 000 naissances vivantes au Tchad). Les adolescentes (15-19 ans) représentent 51% des décès maternels. En outre, seulement une femme tchadienne sur quatre bénéficie de l'assistance d'un agent de santé qualifié lors de l'accouchement, ce qui augmente le risque de mortalité [27]  Pour le sud, il a été considéré la population des cantons abritant des sites ou accueillant des retournés. Pour la région du Lac, il a été considéré toute la population des sous-préfectures accueillant des déplacés, retournés ou réfugiés.
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infantile et maternelle en cas de complications. Le taux moyen de mortalité infanto juvénile (avant l'âge de cinq ans) est de 133/1 000 naissances vivantes sur les cinq dernière années[28]. La santé a des conséquences sur le capital humain et la faiblesse du système de santé au Tchad, victime d'un manque d'infrastructures et de personnel formé, reste un obstacle majeur pour l'accès aux services de santé pour la majorité des Tchadiens et particulièrement pour les personnes les plus vulnérables.



Les inondations[30] ont notamment un impact sur l'accès des populations à l'eau, l'hygiène et l'assainissement, et des conséquences sur leur santé. Elles affectent aussi la scolarité des enfants et engendrent de nombreux abandons et échecs scolaires. Enfin, les ennemis des cultures[31] comme les invasions acridiennes et les oiseaux granivores constituent une menace pour les communautés rurales, notamment les agriculteurs. Si leur occurrence est faible, leur impact est dramatique pour les populations concernées.



Catastrophes naturelles Les vulnérabilités préexistantes et les conséquences humanitaires des chocs successifs dans un contexte de pauvreté chronique et d'accès aux services essentiels généralement bas sont régulièrement exacerbées par le risque de catastrophes naturelles. Les catastrophes naturelles, notamment les sécheresses[29], sont parmi les causes principales de l'insécurité alimentaire, affectant la production agricole et les moyens d'existence des populations. [28]  EDS-MICS, 2014-2015. [29]  ENSA 2014 : 15% des ménages déclarent avoir été touchés par la sécheresse.



[30]  ENSA 2014 : 9% des ménages déclarent avoir été touchés par les inondations. [31]  ENSA 2014 : 5% des ménages déclarent avoir été touchés par les ennemis des cultures.
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PARTIE I : Personnes ayant Besoin d'assistance



PERSONNES AYANT



BESOIN D'ASSISTANCE Au total 4,7 millions[32] de personnes ont besoin d'une assistance humanitaire multisectorielle et de protection parmi lesquelles 389 000 réfugiés, 105 000 déplacés internes, 87 000 retournés, 322 ressortissants de pays tiers et 3,7 millions de populations locales parmi lesquelles 734 000 sont des communautés hôtes de personnes déplacées. Outre une assistance life-saving, ces dernières tout particulièrement ont besoin d'appui pour maintenir ou améliorer leurs moyens d'existence pour faire face aux chocs.



retournés. Plus de deux millions de personnes n'ont pas accès (ou insuffisamment accès) aux services sociaux de base notamment la santé, l'éducation, l'eau potable et l'assainissement. Parmi les personnes ayant besoin d'assistance, les femmes, les enfants, les personnes âgées et les personnes en situation de handicap sont les plus vulnérables.



NOMBRE DE PERSONNES DANS LE BESOIN



4,7M



3,8 millions de personnes ont besoin d'une assistance humanitaire pour faire face à l'insécurité alimentaire et nutritionnelle, auxquelles s'ajoutent 474 000 réfugiés et [32]  4,7 millions est calculé en prenant la valeur du cluster avec la population la plus élevée identifiée «dans le besoin». Cette analyse se fait au niveau du département.



NOMBRE DE PERSONNES AYANT BESOIN D'ASSISTANCE PAR SECTEUR PAR STATUT



14



Réfugiés



PAR SEXE & AGE*



Retournés



Personnes Déplacées Internes



Ressortissants CommuPopulation de pays tiers nautés hôtes locale



TOTAL



% femmes



%enfants, adultes pers. âgées*



Pers. dans le besoin



Abris/AME/CCCM



389K



87K



105K



322



367K



-



52%



57 | 39 | 4%



0,9M



Eau, Hygiène et Assainissement



389K



65K



105K



322



-



1,3M



52%



57 | 39 | 4%



1,9M



Education



190K



45K



55K



157



-



344K



52%



91 | 9 | 0%



0,6M



Nutrition



44K



8K



9K



-



-



1,5M



51%



57 | 39 | 4%



1,5M



Protection



389K



87K



105K



322



-



0.2M



52%



57 | 39 | 4%



0,7M



Santé



389K



87K



105K



-



-



1,3M



52%



57 | 39 | 4%



1,9M



Sécurité Alimentaire



389K



87K



105K



322



734K



3M



52%



57 | 39 | 4%



4,3M



Réponse multi sectorielle pour les réfugiés



402K



-



-



-



-



-



52%



57 | 39 | 4%



0,4M



87K



105K



0,3K



734K



3,5M



TOTAL**



389K



*Enfants (59 ans) **Le total n'est pas la somme des personnes dans le besoin puisqu'une même personne peut avoir plusieurs besoins sectoriels et donc être comptée plusieurs fois.



4,7M
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PERS. DANS LE BESOIN



PAR STATUT



PAR SEXE & AGE Commu- Population nautés hôtes locale



Réfugiés



Retournés



PDI



TCN



BAHR EL GHAZEL



-



-



-



-



-



BATHA



-



-



-



-



BORKOU



-



-



-



CHARI-BAGUIRMI



-



-



ENNEDI EST



27 741



% enfants,



TOTAL Pers. dans le besoin



% femmes



adultes, pers. âgées*



179 796



46,5%



57 | 39 | 4%



179 796



330 173



-



341 942



51,8%



57 | 39 | 4%



341 942



626 881



-



-



53 280



46,6%



57 | 39 | 4%



53 280



120 104



-



-



-



145 830



50,4%



57 | 39 | 4%



145 830



742 342



-



-



-



-



54 105



45,0%



57 | 39 | 4%



81 846



137 709



Pop. totale



ENNEDI OUEST



-



-



-



-



-



35 285



45,0%



57 | 39 | 4%



35 285



77 795



GUÉRA



-



-



-



-



-



296 192



51,5%



57 | 39 | 4%



296 192



690 921



HADJER-LAMIS



-



-



-



-



-



160 402



50,0%



57 | 39 | 4%



160 402



727 497



KANEM



-



-



-



-



-



189 483



51,2%



57 | 39 | 4%



189 483



427 864



LAC



6 994



191 395



121 188



49,5%



57 | 39 | 4%



344 744



556 720



LOGONE OCCIDENTAL



-



LOGONE ORIENTAL



12 481



322



105 006



1 621



-



-



12 593



124 689



51,5%



57 | 39 | 4%



139 578



884 310



3 746



24 982



-



-



98 970



177 095



51,4%



57 | 39 | 4%



275 316



1 000 192



MANDOUL



5 361



5 853



-



-



-



212 386



51,3%



57 | 39 | 4%



225 483



806 050



MAYO-KEBBI EST



1 334



-



-



-



154 374



52,1%



57 | 39 | 4%



155 708



994 344



MAYO-KEBBI OUEST



-



-



-



-



101 409



51,6%



57 | 39 | 4%



101 409



724 432



MOYEN-CHARI N’DJAMENA



-



48 110



36 705



-



-



5 887



137 207



50,4%



57 | 39 | 4%



225 700



754 641



4 374



5 259



-



-



-



152 568



46,8%



57 | 39 | 4%



161 915



1 221 036



-



-



232 421



182 868



51,7%



57 | 39 | 4%



503 706



925 533



-



23 850



74 400



51,4%



57 | 39 | 4%



103 512



387 969



97 411



50 059



50,4%



57 | 39 | 4%



207 162



497 261



OUADDAÏ



118 788



-



SALAMAT



8 277



-



59 692



-



-



-



SILA



64



TANDJILÉ



-



-



-



-



-



207 115



52,3%



57 | 39 | 4%



207 115



849 481



TIBESTI



-



-



-



-



-



12 583



46,3%



57 | 39 | 4%



12 583



32 704



-



-



-



285 506



51,8%



57 | 39 | 4%



458 919



652 451



322 733 821 3 449 761



50,6%



57 | 39 | 4% 4 606 906 14 168 410



WADI FIRA



104 537



TOTAL



388 954



86 901 105 070



71 296



*Enfants (59 ans)
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PARTIE I : sévérité des besoins



SÉVÉRITÉ DES



BESOINS L'analyse des besoins humanitaires au Tchad révèle une vulnérabilité généralisée sur une grande partie du territoire mais fortement accentuée dans les régions de la bande sahélienne et les zones frontalières. Les régions affectées par les déplacements sont plus vulnérables en raison de la pression des arrivants sur les ressources naturelles (bois, eau…) et services essentiels de base. Parmi ces régions, la région du Lac est la plus vulnérable en raison du caractère récent et dynamique de la crise du bassin du lac Tchad. La vulnérabilité des régions de la bande sahélienne est essentiellement due aux niveaux élevés d'insécurité alimentaire et de malnutrition. Cette vulnérabilité est exacerbée dans les régions frontalières qui accueillent les réfugiés, déplacés ou retournés. En outre tout le pays fait face à un faible accès aux services sociaux de base notamment la santé, l'éducation et l'eau potable renforçant la fragilité des populations. Carte de sévérité des besoins[33]
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-



+



[33]  Cette carte de sévérité des besoins est une superposition des cartes de sévérités des différentes crises produites à partir de l'outil de comparaison des besoins sur la base d'indicateurs de vulnérabilité identifiés pour chacune des crises au niveau de chaque département. L'outil, accompagné d'instructions techniques, peut être téléchargé sur le site HumanitarianResponse.info www.humanitarianresponse.info/programme-cycle/space/document/humanitarian-needs-comparison-tool-guidance



PARTIE I : sévérité des besoins



PARTIE II : APERÇU DES BESOINS APERÇU DES BESOINS PAR CRISE Insécurité alimentaire et malnutrition Mouvements de population Urgences sanitaires 17



Déficit d'information et planification des évaluations des besoins Méthodologie de calcul des personnes dans le besoin



PARTIE II : INSECURITE ALIMENTAIRE ET MALNUTRITION besoins



INSECURITE ALIMENTAIRE ET MALNUTRITION



PERS. DANS LE BESOIN



APERÇU Près de 4,3 millions de personnes souffrent d'insécurité alimentaire au Tchad, dont plus d'un million sont en insécurité alimentaire sévère[35], soit une hausse de plus de 100 000 personnes par rapport à la même période en 2016[36]. La situation nutritionnelle est également préoccupante. Le cluster cible près de 438 101 cas de malnutrition aigüe globale en 2017[37] dont 200 294 MAS et 237 807 MAM[38]. La bande sahélienne concentre près de 2,1 millions de personnes en insécurité alimentaire. [34]
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4,3M



PAR SEXE



PAR AGE



48% 52%



hommes femmes



57% 39% 4%



enfants adultes pers. (59)



-



CARTE DES SÉVÉRITÉS



+



La campagne agropastorale 2015/2016 avait enregistré une baisse de la production céréalière de 11% par rapport à l'année précédente[39]. Ces déficits de production avaient entrainé la destruction d'une partie des moyens d'existence de nombreux ménages dépendants de l'agriculture, dégradant ainsi leur consommation alimentaire et favorisant le recours à des stratégies de survie négatives. Dans certaines régions de la zone sahélienne, la dégradation continue des pâturages et le tarissement précoce des eaux de surface (mares, bas-fonds et ouaddis) ont entrainé une soudure précoce dès avril 2016. La production céréalière prévisionnelle de la campagne agricole 2016/2017 est estimée en hausse de 14 % par rapport à l'année dernière et de 11% par rapport à la moyenne quinquennale. Toutefois, certaines régions ont enregistré une baisse de la production céréalière, notamment la Tandjilé (-11,2%), le Wadi Fira (-11 %) et le Barh-El-Gazel (-5%). Malgré ces chiffres prometteurs, l'insécurité alimentaire [34]  Personnes en phases 2 et 3 du Cadre Harmonisé de novembre 2016 (3 860 789) + réfugiés (388 954) + retournés (86 901) + TCN (322) = 4 335 105 (4,3 millions). [35]  Analyse du Cadre Harmonisé, mars 2016 (phase projetée juin-août). [36]  Cadre Harmonisé novembre 2015 (situation projetée juin-août 2016) = 940 641 et Cadre Harmonisé novembre 2016 (situation projetée juin-août 2017) = 1 050 453. [37]  Enquête SMART, octobre 2016. [38]  Estimation du cluster nutrition sur la base des données de la SMART 2016. [39]  Analyse du Cadre Harmonisé, mars 2016.



10,8



6,3



5,7



L'analyse de la consommation alimentaire indique que 8,4% et 13,1 % des ménages du Tchad[40] ont respectivement une consommation alimentaire pauvre et limitée. Pour ces deux [40]  Résultats du Cadre Harmonisé de novembre 2016.



RÉGIONS AVEC LES INDICES DE STRATÉGIE DE SURVIE LES PLUS INQUIÉTANTS* 10,9



continuera de toucher de nombreux ménages, notamment dans la bande sahélienne et dans les zones d'accueil des personnes déplacées. Un million de personnes seront en insécurité alimentaire sévère lors de la période de soudure de juin à août 2017.



5,4



NOMBRE DE PERSONNES EN INSECURITE ALIMENTAIRE PAR PHASE 9,5M



INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE



1



4



personne sur est affectée par l’insécurité alimentaire



6,9 2,8M 1M



Ennedi Est Mandoul



Tandjile



Wadi Fira



Kanem



Source : PAM, octobre 2016 * Cet indice mesure le comportement et les adaptations des ménages en termes de consommation et moyens d’existence lorsqu’ils n'ont pas accès à la nourriture.



Phase 1



Phase 2



Phase 3



12k



Phase 4



Source : Cadre Harmonisé, novembre 2016, période projetée (juin-août 2017)



Source : Cadre Harmonisé, novembre 2016
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catégories de ménages, l'alimentation est donc très peu variée et peu riche. Ces ménages font face à un déficit important de consommation alimentaire. Dans les départements de Barh-El-Gazel Nord, Ennedi, Guéra, Mangalmé, Dagana, Nord Kanem, Assoungha, Aboudeia, Tandjilé Ouest, Iriba, Megri, les contraintes d'accès à une nourriture suffisante, riche et variée ont conduit de nombreux ménages à recourir à des stratégies particulièrement sévères qui peuvent altérer leurs moyens d'existence. En outre l'analyse de l'économie alimentaire des ménages montre que sur les 16 profils analysés qui couvrent 28 départements, sept connaissent des déficits de protection des moyens d'existence (Mamdi, Wayi, Kanem, Nord Kanem, Barh-El-Gazel Nord, Biltine et Tandjilé Est). Par ailleurs, les attaques acridiennes survenues dans plusieurs régions de la bande sahélienne (Hadjer Lamis, Kanem, BarhEl-Gazel, Guéra, Ouaddai, Wadi Fira, Batha) en août 2016 ont affecté 785 883 ha sur 1 543173 ha de superficie emblavée, soit 51%, mettant les populations à risque pour leur subsistance lors de la prochaine période de soudure (juin-août 2017).



poussant à adopter des stratégies de survie négatives. ••



La malnutrition est un problème endémique au Tchad avec 56% de la population adulte ayant souffert d'un retard de croissance durant son enfance[41] et 40% des enfants de moins de cinq ans chroniquement malnutris. 29% des mères ont moins de 15 ans et leurs enfants ont un risque plus élevé d'avoir un déficit pondéral (un enfant sur cinq naît avec un petit poids). Par ailleurs, seulement 7,3% des femmes pratiquent l'allaitement maternel exclusif jusqu'à six mois[42]. Les pratiques alimentaires des enfants de moins de cinq ans demeurent très inadéquates dans la majorité des ménages dans la région du Sahel. Seulement 5% des enfants bénéficient d'un régime alimentaire acceptable[43].



••



La corrélation statistiquement significative entre insécurité alimentaire et malnutrition : La malnutrition aigüe globale dépasse les seuils d'urgence dans près de 45% des ménages en insécurité alimentaire sévère et 24% des ménages en insécurité alimentaire modérée, contre seulement 5% chez les ménages en sécurité alimentaire. Aussi, les enfants de moins de cinq ans chez les ménages en insécurité alimentaire sévère et modérée courent plus de risque d'être malnutris que les enfants du même âge vivant chez les ménages en sécurité alimentaire[44].



••



Le faible taux d'alphabétisation, des femmes en particulier, (68% des moins de 15 ans sont analphabètes) facilite certaines pratiques socio-culturelles comme le mariage précoce, les mauvaises pratiques nutritionnelles et mauvaises conditions d'hygiène et d'assainissement qui viennent aggraver cette situation.



CAUSES L'insécurité alimentaire est à la fois le résultat de causes structurelles et conjoncturelles. ••



Le faible niveau de développement, fragilisé par le contexte économique difficile, ralentit la mise en œuvre de programmes de développement local et limite l'exploitation optimale des potentialités agricoles et d'élevage au profit des populations à majorité rurale.



••



La faiblesse des investissements dans le secteur agricole et de l'élevage ne permet pas une diversification des productions agricoles pourtant essentielle pour améliorer les revenus des producteurs et les qualités nutritives de l'alimentation des populations. Egalement, ce manque d'investissement ne permet pas de développer de façon adéquate les filières agropastorales alors que le Tchad dispose de potentialités (gomme, bétail, poisson, etc.).



••



La dépendance des producteurs aux marchés sousrégionaux pour la production agricole et pastorale les rend vulnérables aux fluctuations des marchés, qui souvent s'accompagnent d'une détérioration des termes de l'échange au détriment de ces derniers.



••



Les problèmes liés à l'accès à la terre et à l'aménagement des terres cultivables restent un enjeu majeur. L'insuffisance des terres cultivables et les modalités d'accès dans plusieurs régions sont des facteurs de tensions et d'appauvrissement.



••



Le manque de formation sur les nouvelles techniques agricoles et le faible appui aux producteurs en matériel adéquat et semences améliorées adaptées aux différents contextes agricoles ne leur permet pas de s'adapter aux changements environnementaux et climatiques, les



FACTEURS AGGRAVANTS ••



Les inondations et sécheresses sont de plus en plus fréquentes au Tchad ces dernières décennies et exacerbent l'insécurité alimentaire des populations déjà fragiles. En moyenne chaque année, 600 000 à 1,4 million de personnes, principalement agriculteurs et éleveurs, sont exposées au risque de sécheresse[45].



••



Les pratiques humaines néfastes telles que la déforestation, les feux de brousses, etc. ont des conséquences environnementales dramatiques sur les écosystèmes et provoquent l'appauvrissement des sols.



••



Les mouvements de population ont souvent lieu dans des régions déjà durement affectées par l'insécurité alimentaire et la malnutrition, exerçant une pression



[41]  Etude sur le coût de la faim au Tchad, octobre 2016. [42]  Enquête SMART, octobre 2016. [43]  Enquête démographique et de santé et à indicateurs multiples au Tchad (EDS-MICS) 2014-2015. [44]  EFSA, avril 2016. [45]  ENSA, 2015.
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accrue sur les populations locales et sur l'accès aux ressources naturelles pour les nouveaux arrivants. ••



••



La fermeture des frontières avec le Nigeria et la RCA affecte significativement les activités économiques dans la région du Lac et dans les régions du Sud du pays, limitant les opportunités d'échanges agricoles ou commerciaux des populations locales et celles en déplacement dans ces régions. La situation affecte également les agropasteurs obligés de suspendre leurs transhumances vers le Nigeria et la RCA. Cette situation perdure et détériore les moyens d'existence de ces populations, les rendant plus vulnérables à l'insécurité alimentaire et la malnutrition. Dans la région du Lac, la fermeture des frontières avec le Nigeria – principal partenaire commercial – et la persistance de l'état d'urgence accompagnée de restrictions de mouvements ont eu un impact négatif sur la situation économique et alimentaire des populations hôtes et déplacées internes (augmentation des prix des denrées de base, arrêt de certaines activités comme la pêche, débouchés économiques perdus…). L'impact des changements environnementaux et climatiques entraîne la dégradation progressive et la pauvreté des sols.



POPULATION AFFECTÉE
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En novembre 2016, près de deux millions de personnes sont en insécurité alimentaire dans les huit régions de la bande sahélienne (Batha, Kanem, Barh-El-Gazel, Ouaddai, Sila, Wadi Fira, Guéra, Hadjer Lamis) dont environ 769 000 personnes souffrant d'insécurité alimentaire sévère. La forme sévère de l'insécurité alimentaire est plus marquée dans les régions du Ouaddai (161 285 personnes), du Wadi Fira (119 467 personnes) et du Guéra (129 698 personnes) ainsi que dans la région du Lac avec 136 066 personnes affectées. Ces zones se trouvent confrontées à une situation d'insécurité alimentaire chronique découlant d'une baisse de la production agricole alimentaire et une hausse du prix des denrées qui affectent en priorité les ménages les plus vulnérables. Ainsi en 2016, la situation alimentaire et nutritionnelle des ménages de la bande sahélienne s'est dégradée à cause de la baisse des productions agropastorales. Les ménages affectés développent des stratégies de survie négatives. Ainsi, plus de la moitié des enfants de 5 à 17 ans exercerait un travail, dont plus de 40% seraient exposés à des travaux dangereux. Les régions du Barh-El-Gazel, Ouaddaï et Sila ont les taux les plus élevés. Dans la région du Lac, le contexte sécuritaire a forcé quelque 125 000 agriculteurs, pêcheurs et éleveurs – soit 50% de la population totale de l'ancien département du Mamdi – à se déplacer, avec peu ou pas d'occasions d'accès à leur terre, aux ressources du lac ou aux routes de transhumance, à cause de l'insécurité ou des restrictions de mouvements suite à l'instauration et la prolongation de l'état d'urgence. Cette situation affecte la production locale et les flux commerciaux et exportations de bétail vers le Nigeria, engendrant une baisse des revenus de la majorité des personnes déplacées et des



populations hôtes déjà vulnérables.



Les enfants de moins de cinq ans et les femmes enceintes et allaitantes sont de plus en plus vulnérables à la malnutrition. La prévalence de la MAS en 2016 est estimée à 2,6% contre 2,8% en 2015. En revanche, la MAM est en augmentation (9,3% comparée à 8,9% l'année dernière)[46]. Cette relative amélioration de la MAS peut s'expliquer par l'augmentation du nombre de relais communautaires formés et par un élargissement de la zone de couverture d'intervention, qui a permis de toucher un plus grand nombre de personnes à travers une amélioration des opérations de dépistage. Les enfants de 6 à 23 mois présentent une forte prévalence de malnutrition aigüe comparé à leurs ainés de 24 à 59 mois. En effet, la prévalence de MAG est de 15,8% (supérieur au seuil d'urgence de 15%) chez les enfants de 6 à 23 mois contre 9,8% pour ceux de la tranche d'âge 24 à 59 mois. La même tendance s'observe dans la plupart des régions. La désagrégation selon le sexe montre que les garçons (13,6%) sont plus affectés par la MAG que les filles (10,0%)[46]. Globalement, au niveau national, l'état nutritionnel des enfants ne montre aucune amélioration comparativement à l'année dernière. Le nombre de cas attendus de malnutrition en 2017 est de 438 101 dont 200 294 cas de MAS et 237 807 cas de MAM regroupant 36 550 femmes enceintes et allaitantes (FEFA) et 201 257 enfants de 6 à 23 mois.



BESOINS En 2017, lors de la période de soudure, près de 4,3 millions de personnes seront en insécurité alimentaire dont 1 050 000 personnes en situation d'insécurité alimentaire sévère. Ils auront besoin d'une assistance alimentaire d'urgence, particulièrement les enfants de moins de cinq ans et les femmes enceintes et allaitantes.



Près de 2,8 millions de personnes nécessitent un soutien pour renforcer leur résilience et leurs moyens d'existence, afin d'éviter que leur situation alimentaire ne s'aggrave. A cet effet un appui à la production agricole à travers la distribution de semences et d'intrants, l'appui pour les aménagements hydro-agricole et les activités de transformation et conservation des produits agricoles ainsi que l'appui à l'élevage (aliments pour le bétail, vaccinations, [46]  Enquête SMART 2016.
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déstockage, etc.) ou la formation des enseignants et des ménages sur l'alimentation en situation d'urgence et les bonnes pratiques nutritionnelles sont également prioritaires. Les 581 000 personnes en situation de déplacement les plus vulnérables ont toujours besoin d'une assistance alimentaire en vivres ou à travers des transferts monétaires. Vu le manque de perspectives de retour dans leurs lieux d'origine, il est envisagé des solutions durables pour ces personnes en leur donnant des opportunités de mener des activités socioéconomiques pour renforcer leur autosuffisance alimentaire et construire des moyens d'existence résilients et durables. Compte tenu de la forte corrélation entre insécurité alimentaire et malnutrition, une combinaison de l'assistance alimentaire au traitement et à la prévention de la malnutrition chez les enfants de moins de cinq ans et les femmes enceintes et allaitantes est essentielle. La lutte contre la malnutrition doit s'effectuer à travers un ensemble d'interventions portant sur la nutrition, la santé, l'éducation, l'eau, l'hygiène et l'assainissement, la protection sociale et le statut économique de la femme. Une approche communautaire permettra d'augmenter le nombre d'enfants diagnostiqués et traités. Un renforcement et une harmonisation des programmes de prise en charge de la malnutrition aigüe dans les régions à forte prévalence à travers la prise en charge communautaire intégrée de la malnutrition aigüe (PCIMA) est nécessaire pour la prévention et la prise en charge des cas. Il est important de lutter contre la malnutrition chronique des enfants de moins de cinq ans en garantissant l'accès à l'eau potable et à l'hygiène et s'assurant que chaque structure sanitaire a un paquet minimum d'activités EHA[47], ou en menant des campagnes de promotion de bonnes pratiques familiales (allaitement maternel exclusif, alimentation du nourrisson et du jeune enfant, hygiène, utilisation de moustiquaires, etc.). Le renforcement dans la mise en œuvre des cantines scolaires avec la participation communautaire pourra contribuer à atténuer la malnutrition des enfants en âge scolaire tout en fournissant une forte motivation aux parents d'envoyer les enfants à l'école. Bien que les prévisions agricoles de la campagne 2016/2017 soient bonnes, il faut s'attendre à ce qu'une majorité de ménages de la bande sahélienne n'arrive pas à couvrir tous ses besoins en céréales et ait du mal à faire face à la période de soudure en 2017. Cette situation les rend dépendant des marchés et il est fondamental pour ces personnes de garantir un meilleur accès et une meilleure utilisation des ressources naturelles et économiques, ainsi qu'un renforcement des services sociaux de base. La fermeture des frontières avec le Nigeria et la RCA provoque un accroissement de l'offre de bétail sur les marchés, à l'origine d'une chute des prix. Dans la région du Kanem, le prix d'un bovin en septembre 2016 est d'environ 45 000 FCFA, soit une diminution de 73% par rapport à sa valeur en septembre 2015, entraînant une baisse du pouvoir d'achat des éleveurs, ce qui dégrade leur sécurité alimentaire et nutritionnelle. De ce fait malgré la bonne pluviométrie de [47]  Eau, Hygiène et Assainissement



cette année, une majorité d'éleveurs continuera à faire face à une situation difficile en 2017. L'insécurité alimentaire continuera à toucher de nombreux ménages dans les zones d'accueil de déplacements (régions du Lac, Sila, Logone oriental et occidental, Moyen Chari) du fait de la pression des populations sur les faibles ressources. La diminution des rations alimentaires du fait de l'insuffisance des ressources financières pourrait également représenter un risque. Dans la bande sahélienne, les effets des interventions du Gouvernement et de la communauté humanitaire pourraient ne pas être suffisants pour inverser durablement la tendance croissante de l'insécurité alimentaire et de la malnutrition.



La faiblesse ou le manque de système de surveillance nutritionnelle, d'alerte précoce et de préparation aux urgences par le Gouvernement ne permet pas d'anticiper les crises et de minimiser les risques liés à l'insécurité alimentaire et à la malnutrition.
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MOUVEMENTS DE POPULATION



APERÇU



PERS. DANS LE BESOIN



Près de 581 000 personnes sont en situation de déplacement au Tchad, incluant 389 000 réfugiés[48], 105 000 personnes déplacées internes, 87 000 retournés tchadiens et 322 ressortissants de pays tiers[49]. Les réfugiés et les retournés viennent du Soudan, de la République centrafricaine et du Nigeria en raison de l'instabilité et des conflits dans ces pays. Au Tchad, dans la région du Lac, l'insécurité et les opérations militaires ont causé de nombreux déplacements internes. Toutes ces personnes n'ont pas de perspectives de retour immédiat dans leurs pays ou village d'origine.
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Les conflits dans les pays voisins au Soudan (Darfour), Nigeria et RCA ont poussé 389 000 personnes à fuir leur pays pour trouver refuge au Tchad principalement dans les régions du Lac, à l'est et au sud du pays. En plus des réfugiés venus de ces trois pays, le Tchad accueille quelque 75 000 retournés tchadiens de RCA depuis décembre 2014 et 12 000 retournés tchadiens du Nigeria et Niger depuis le début de l'année 2015. ••



••



La crise du Nigeria a entrainé le déplacement de 126 000 personnes dans la région du Lac fuyant les violences perpétrées par Boko Haram au Nigeria, au Cameroun et au Tchad. Les mouvements de population restent dynamiques. En 2013, au début de la crise en République Centrafricaine, plus de 130 000 personnes– réfugiés centrafricains et retournés tchadiens vivant en RCA depuis plusieurs générations – se sont installés à N'Djaména, ainsi que dans des camps et villages au sud du pays. Ils sont aujourd'hui estimés à 75 000. Depuis mi-



[49]  DTM Cluster Abris/AME/CCCM, 25 octobre 2016.



Retournés



TCN



••



Plus de dix ans après le pic de la crise du Darfour au Soudan, la situation à l'est du Tchad reste marquée par les conséquences de ce conflit, qui avait eu de fortes répercussions humanitaires et sécuritaires sur



[50]  De violents affrontements avaient opposé le 11 juin dernier des milices armées soutenues par les Anti-Balaka et des éleveurs transhumants, appuyés par des combattants des ex-Seleka, dans la région d'Ouham Pende, dans l'Ouest de la Centrafrique..



[48]  Statistiques périodiques HCR, 31 octobre 2016.



RÉPARTITION DES PERSONNES EN SITUATION DE DÉPLACEMENT



juin 2016, le regain de tension au nord-ouest de la RCA a poussé près de 6 000 personnes à fuir les violences [50] pour trouver refuge dans la région du Logone oriental au Tchad (Mbitoye).
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personne sur vivant au Lac est déplacée.
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cette zone entre 2003 et 2011. Entre janvier et avril 2016,de nouvelles violences au Darfour entre les forces du gouvernement et les rebelles auraient engendré le déplacement interne de 138 000 habitants dans la région du Jebel Marra. La situation sécuritaire très volatile risque de continuer à augmenter la fragilité des régions à l'est du Tchad.



FACTEURS AGGRAVANTS ••



Le sous-développement structurel dans les régions d'accueil, caractérisé par la faible capacité, qualité ou l'inexistence de services essentiels de base (écoles, infrastructures d'eau, d'hygiène et d'assainissement, centres de santé, etc.), ainsi que des ressources naturelles limitées fragilise encore plus la situation de ces personnes et celle des populations d'accueil.



••



L'insuffisante intégration locale pour les personnes en situation de déplacement accroît leur niveau de vulnérabilité économique ainsi que le risque de stigmatisation et de dépendance à l'assistance humanitaire.



••



La pauvreté chronique et la situation de fragilité des populations locales qui accueillent les personnes en situation de déplacement.



Dans la région du Lac, la fermeture des frontières avec le Nigeria, l'instauration et la prolongation de l'état d'urgence et les restrictions de mouvements qui en résultent ont un impact négatif sur la situation économique et alimentaire des populations hôtes et déplacées internes (augmentation des prix des denrées de base, arrêt de certaines activités comme la pêche, débouchés économique perdus…).



POPULATION AFFECTÉE Dans la région du Lac, près de 125 255[51] personnes en situation de déplacement (105 070 PDI, 12 481 retournés, 7 382 réfugiés[52] et 322 ressortissants de pays tiers) vivent toujours dans des conditions très précaires, dans environ 50 sites et près de 90 villages de déplacement. Ces personnes se sont déplacées principalement au sein de la même préfecture, vers des localités où des membres de leur famille ou de leur communauté vivaient déjà[53]. Malgré l'assistance déjà apportée en 2016, les besoins humanitaires restent nombreux dans tous [51]  DTM, Cluster Abris/AME/CCCM, 25 octobre 2016. [52]  Statistiques périodiques HCR, 31 octobre 2016. [53]  Evaluation multisectorielle dans la région du Lac, Rapport d'enquête, REACH, juin 2016.



les domaines. Dans les lieux de déplacement autour de Baga Sola, on compte actuellement 50 enfants non accompagnés (21 filles et 29 garçons) et près de 277 enfants séparés (130 filles et 147 garçons). Plus de 587 enfants (285 filles et 302 garçons) se trouvent dans des conditions de vulnérabilité extrême nécessitant une assistance d'urgence[54] et plus de 730 personnes à besoins spécifiques (PBS) sont enregistrées. A l'est du Tchad, près de 311 000[55] réfugiés soudanais se trouvent toujours dans 12 camps et dans des villages d'accueil, dans les régions du Wadi Fira, du Ouaddaï, du Sila, du Salamat et de l'Ennedi Est (54% de femmes, 56% d'enfants et 4% de personnes âgées). Plus de 32 000 personnes à besoins spécifiques (PBS) sont enregistrées. Les opérations humanitaires déployées pour assister les réfugiés doivent se concentrer sur les besoins de solutions durables. Le sud du pays accueille 75 000 retournés tchadiens (sur les 130 000 qui avaient fui les violences en RCA à partir de décembre 2013). Plus de 75% sont des femmes et des enfants. 63 000 d'entre eux vivent dans des sites et 12 000 dans des villages d'accueil dans les régions du Moyen-Chari, Mandoul, Logone Oriental, Logone Occidental à la frontière avec la RCA, ainsi qu'à N'Djaména (5 000). Par ailleurs, 69 000 réfugiés centrafricains[56] qui sont arrivés par vagues successives de 2003 à 2016, sont répartis dans six camps et 23 villages d'accueil dans les régions du Logone Oriental, du Moyen Chari, du Mandoul et du Salamat. Les femmes représentent 54% de cette population, les enfants 58% et les personnes âgées 3 %. Au total, plus de 234 enfants non accompagnés (50 filles et 184 garçons) et 428 enfants séparés (209 filles et 219 garçons) ont été identifiés ainsi qu'environ 10 000 personnes à besoins spécifiques (PBS). Par ailleurs, plus de 5 600 réfugiés et demandeurs d'asile résident dans les centres urbains à N'Djaména et dans la région du Mayo Kebbi Est. Cette population est composée majoritairement de ressortissants de RCA, RDC et du Soudan. Le Tchad a ratifié les conventions de réfugiés clés[57], cependant l'absence d'une loi nationale sur l'asile pose un défi pour la protection des réfugiés ainsi que les demandeurs d'asile. En ce qui concerne la détermination du statut de réfugié, le renforcement des capacités du personnel des ministères est nécessaire pour améliorer la qualité des services fournis aux demandeurs d'asile. Les communautés hôtes affectées par les mouvements de population, estimées à 734 000 personnes, ont vu leurs conditions de vie et moyens d'existence se détériorer d'avantage avec l'afflux de réfugiés, déplacés et retournés qui accentuent les pressions sur les maigres ressources et les faibles infrastructures de base dans les zones d'accueil. [54]  Données du sous Cluster Protection de l'Enfance, septembre 2016. L'extension des activités vers de nouveaux sites dont Bol, Liwa et Daboua permettra de donner de nouveaux chiffres d'ici fin 2016. [55]  Statistiques périodiques HCR, 31 octobre 2016. [56]  Statistiques périodiques HCR, 31 octobre 2016. [57]  Convention de 1951 et/ou son Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés et la Convention de l'OUA de 1969 régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique.
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BESOINS Situation des réfugiés, retournés et déplacés internes dans la région du Lac. La situation sécuritaire reste fragile dans la région du Lac, avec la persistance des incidents sécuritaires dans les zones frontalières. Cette volatilité sécuritaire fragilise les populations, déjà exposées à de nombreux défis, et a un impact néfaste sur les liens sociaux (stigmatisation de certaines communautés, méfiance), sur la capacité des humanitaires à répondre aux besoins de base (suspension de l'assistance due aux restrictions sécuritaires dans certaines zones), ainsi que sur le sentiment d'insécurité des populations (manque de protection physique, de soutien psychosocial, d'accès sécurisé, digne et équitable aux services de base et autres besoins liés à la protection des droits humains).
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Les évaluations[58] ont révélé des besoins importants et urgents dans tous les secteurs pour assurer la survie des plus vulnérables. L'accès à l'eau potable était de 40% en septembre 2016 et le taux de couverture en hygiène et assainissement de 20%. Dans les zones non couvertes par des cliniques mobiles, les populations déplacées peinent à accéder à des soins en raison de leur coût, du manque de transport pour se rendre dans les structures de santé, et du faible équipement de celles-ci. Par ailleurs, plus de 90 000 personnes déplacées ont besoin de bâches et plus de 50 000 personnes déplacées ont besoin d'articles ménagers essentiels (AME). Les agriculteurs ont dû abandonner leurs parcelles et leurs stocks sur les îles. Ainsi, la situation alimentaire et nutritionnelle continuera à se dégrader si des activités de contre-saisons, de petit élevage ou des activités génératrices de revenus ne sont pas mises en place pour renforcer la disponibilité et l'accessibilité alimentaire. Cette dégradation de la situation a conduit à des mouvements de population secondaires plus localisés, davantage liés aux défis économiques et à l'accès à la nourriture[59]. Des cas de violences sexuelles, violations du droit à la propriété, du droit à la vie et l'intégrité physique, et des violations du droit à la liberté de mouvement sont rapportés dans les zones de Daboua et Liwa particulièrement. En juillet/ août, 126 incidents de protection ont été rapportés dans 12 lieux de déplacements[60]. La pression sur les services de base contribue également à générer des tensions intercommunautaires relevées dans les sous-préfectures de Liwa, Baga Sola et Bol[61]. Au moins 300 survivantes d'abus et violences dans la région du Lac n'ont pas bénéficié d'une prise en charge psychosociale, médicale et juridique, limitant [58]  www.humanitarianresponse.info/en/operations/chad [59]  Evaluation multisectorielle dans la région du Lac, Rapport d'enquête, REACH, juin 2016. [60]  Dans les lieux de déplacements suivants : Kiskawa (16 cas), Kiskawadin (4 cas), Moundi (8 cas), Borora (15 cas), Ngarana (9 cas), Tateverom (19 cas), Ndjalia (5 cas), Djilkori (10 cas) , Daboua (21 cas), Fallah (4 cas), Djaouné (7 cas), et Chebrey (8 cas). Selon le monitoring de la protection réalisé par le HCR en collaboration avec l'UNICEF. [61]  Evaluation multisectorielle dans la région du Lac, Rapport d'enquête, REACH, juin 2016.



leur capacité à surmonter le traumatisme et faire face aux crises et chocs actuels et futurs. Par ailleurs, de nombreuses femmes et filles recourent de plus en plus à la prostitution de survie en échange d'argent ou de nourriture. Les mécanismes d'identification, de référencement et de prise en charge des victimes sont faibles, voire inexistants. Dans la région du Lac, les enfants sont particulièrement vulnérables à la violence ou au recrutement par des groupes armés. Ils sont aussi exposés au risque lié à l'utilisation d'engins non explosés (ENE), incluant les mines, les restes explosifs de guerre (REG) et les engins explosifs improvisés (EEI). Le faible niveau d'éducation des enfants dans la région du Lac (moins de 10%) ne permet pas d'optimiser l'école comme le lieu de protection physique, psychosociale et cognitive[62] et comme vecteur pour la sensibilisation des enfants sur les sujets de protection. Dans cette région, 7 000 réfugiés ont été enregistrés dont 5 400 vivent au camp de Dar es Salam. Bien que la majorité des besoins humanitaires urgents des réfugiés qui vivent sur le camp soit couverte, des besoins d'appuis pour renforcer leur autosuffisance sont nécessaires. Situation des réfugiés et des retournés de la République Centrafricaine La situation des retournés centrafricains continuera d'être particulièrement préoccupante en 2017. Arrivés début 2014 suite au conflit en RCA, les perspectives de retour sont faibles du fait de la situation politique et sécuritaire.



Les retournés tchadiens de RCA ont besoin de solutions durables pour promouvoir leur autosuffisance et faciliter leur réinsertion dans les communautés d'accueil. La continuité de la réponse humanitaire aux besoins prioritaires est primordiale, car si les standards minimums ont pu être atteints dans plusieurs secteurs (santé, EHA, abris, sécurité alimentaire, protection) lors de la réponse d'urgence en 2014 et 2015, ceux-ci sont progressivement en train de se détériorer, rendant les communautés retournées, les femmes et les enfants tout particulièrement, à nouveau plus vulnérables. L'accès aux services sociaux de base reste un défi majeur. La couverture d'accès aux services d'hygiène et assainissement est très basse tant dans les sites (30%) que dans les villages d'accueil (15%) pour les retournés[63]. Les pratiques de défécation à l'air libre sont récurrentes, alors que le sud [62]  Ceux qui ont la chance d'accéder à l'éducation doivent apprendre dans des conditions défavorables. Ils doivent partager un enseignant formé avec 174 autres élèves, et se retrouvent en moyenne à 90 élèves par salle de classe. [63]  Dans les sites, seulement 53% des besoins en eau sont couverts, 45% des points d'eau manuels sont en panne, et 80% des systèmes d'adduction sont dysfonctionnels (selon les standard SPHERE : 15 L d'eau par personne et par jour), Evaluation du cluster EHA dans les sites de retournés de RCA du 08 au 10 août 2016.
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est l'une des voies d'entrée du choléra, notamment les zones frontalières avec le Cameroun de Pala et Lere dans le Mayo Kebbi. Les maladies telles que le paludisme, la diarrhée aqueuse, et les infections respiratoires sont en nette augmentation dans les sites. Par ailleurs, une fréquence élevée de maladies de transmission sexuelle a été rapportée, due à une faible utilisation des moyens de prévention[64]. Le taux d'accouchement des femmes retournées dans les formations sanitaires se situe seulement autour de 30% et le taux de létalité à 3,5%[65] alors que la norme est inférieure à 1%. Par ailleurs, les abris d'urgence construits en 2014 n'offrent plus les conditions de logement décent et près de 900 abris ont été complètement détruits par les vents violents dans les sites de Djako, Kobiteye et Maingama début 2016. L'opérationnalisation du Plan de Réponse Globale en faveur des retournés tchadiens de la RCA, finalisé par le Gouvernement en août 2015, et devant servir de cadre de référence pour l'implication des acteurs de développement et du Gouvernement, reste essentiel afin de poursuivre et consolider les acquis des interventions humanitaires et rechercher des opportunités de solutions durables. La plupart des retournés dans les sites souffrent d'une insécurité alimentaire modérée (48%) ou sévère (6%). Pour couvrir leurs besoins alimentaires, certains retournés ont recours à des stratégies de survie néfastes (vente de biens, retrait des enfants de l'école, etc.). Depuis le début de l'année, plusieurs centaines de retournés se seraient déplacées vers des camps de réfugiés dans l'espoir de recevoir une assistance, les réfugiés étant eux-mêmes confrontés à une diminution des rations alimentaires. La situation de protection des femmes et filles dans le sud du Tchad demeure préoccupante : les risques de VSBG, exacerbés par les stratégies négatives de survie (prostitution, exploitation économique des enfants, mendicité) en raison du manque d'opportunités socio-économiques et de réseaux communautaires de protection, et les mariages précoces sont une inquiétude de la communauté humanitaire. Les filles (surtout orphelines) et les veuves (surtout jeunes) sont les premières victimes d'incidents de protection et sont généralement victimes de stigmatisation. Durant l'année scolaire 2015/2016, 28 000 enfants affectés par la crise en RCA n'ont pas pu avoir accès à l'éducation. En 2017, les écoles continueront à accueillir plus d'enfants que leurs capacités d'accueil actuelles. Le contexte en RCA ne présage pas un retour en 2017 de ces réfugiés et retournés d'où l'importance de l'intégration et l'autonomisation de ces populations. Situation des réfugiés soudanais à l'est du Tchad



12 camps principalement à l'est du pays et restent encore dépendantes pour la majorité d'entre elles de l'assistance. Au fil des ans, la population réfugiée a augmenté en raison de nouvelles arrivées régulières et nouvelles naissances, mais les ressources disponibles ont progressivement diminué, particulièrement depuis 2015. La réduction des rations de vivres pour les réfugiés soudanais depuis janvier 2014, liée à l'essoufflement des financements, persiste. Dans certains camps, les vivres fournissent seulement 800 kilocalories par personne par jour, ne représentant que 38% de la ration standard recommandée. Cette situation pourrait augmenter la prévalence de la malnutrition dans les camps, dans lesquels la situation de la malnutrition chronique globale est de 47%[66]. Malgré les efforts déployés à l'est pour assurer l'approvisionnement en eau, les standards n'ont pas été atteints. Les ressources en eau dans cette zone sont très fragiles et le taux d'échec des travaux de forages est très élevé (65%).



Sans perspectives immédiates de retour, ces réfugiés ont besoin de renforcer leur autosuffisance et leurs moyens d'existence afin de réduire leur dépendance vis à vis de l'aide humanitaire et de faciliter leur intégration socio-économique dans les communautés d'accueil, notamment à travers l'accès aux terres arables, le renforcement des infrastructures d'irrigation, la fourniture d'intrants et d'outils agricoles ou encore la facilitation de l'accès aux services financiers.



Les femmes et les filles sont particulièrement exposées aux VSBG et les habitudes socio-culturelles limitent la dénonciation des cas. Les enfants courent des risques élevés de négligence, d'abus, de violence et d'exploitation en raison des habitudes socio-culturelles et des faibles systèmes de protection de l'enfance au niveau national. Seulement 5% des enfants réfugiés soudanais nés au Tchad ont reçu des actes de naissance en début 2016. La non-reconnaissance des cartes d'identité des réfugiés par certaines institutions tels que les banques limite l'accès des réfugiés à certains services sociaux et économiques. Enfin, la présence massive et prolongée des réfugiés a créé des pressions considérables sur les ressources naturelles disponibles autour des camps. Des initiatives telles que la distribution et/ou l'introduction de foyers améliorés, lampes solaires, construction des seuils d'épandage et aménagement des mares autour des camps doivent être renforcées.



Ces personnes qui ont fui le conflit du Darfour (Soudan) sont réfugiées au Tchad depuis plus de 10 ans, vivent dans [64]  Rapport de mission OCHA/UNICEF, février 2016. [65]  Cluster santé.



[66]  Selon l'enquête nutritionnelle (SMART / SENS) organisée de novembre 2015 à février 2016 dans les 12 camps, la prévalence de la malnutrition aigüe globale (MAG) reste alarmante dans trois camps au nord-est : Oure Cassoni (Ennedi Est) avec 12,7%; Amnaback (Wadi Fira) avec 11,5%, et Iridimi (Wadi Fira) avec 10,3%.
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URGENCES SANITAIRES



APERÇU



PERS. DANS LE BESOIN



La situation sanitaire est caractérisée par la prévalence de maladies à potentiel épidémique, telles que le choléra et la rougeole, aggravée par la faiblesse du système de santé, des mauvaises pratiques d'hygiène et par le faible accès à l'eau et l'assainissement. Aucun cas de choléra n'a été rapporté en 2016, alors que 172 cas avaient été enregistrés en 2014. Par ailleurs, environ 750 cas de rougeole ont été notifiés lors du premier semestre 2016 sur l'ensemble du territoire[67]. La rougeole touche de façon plus sévère les zones à l'ouest du Tchad (frontalières avec le Niger, le Nigeria, et le Cameroun), ainsi que les régions du Barh-El-Gazel, Batha, Guéra, Sila, Ouaddai et Salamat à l'est et au centre du pays.
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Le paludisme est la cause principale de mortalité des enfants de moins de cinq ans et affecte la majorité des régions du Tchad, avec des zones à risque au sud et au sud-ouest et une période de pic lors de la saison des pluies (juillet à septembre). Le nombre de cas de paludisme devrait atteindre plus de 1 200 000 personnes d'ici fin 2016[68], dans l'ensemble des districts sanitaires du pays, en particulier dans huit régions du sud et N'Djaména, et 12 régions de la bande sahélienne (zones à moyenne transmission)[69]. Cette maladie en particulier a un impact négatif sur la situation socio-économique des populations, entraînant des arrêts de travail et une baisse de revenu des ménages. Par ailleurs, la mortalité maternelle au Tchad reste parmi les plus élevées du monde malgré la baisse constatée et est estimée aujourd'hui à 860 pour 100 000 naissances vivantes[70] [67]  751 cas dont sept décès ont été enregistrés et se trouvent dans les régions du Batha, Barh-El-Gazel, Lac, Hadjer Lamis, Logone Occidental, Logone Oriental, Mayo Kebbi Ouest, Mayo Kebbi Est, Ouaddai, Chari Baguirmi, Salamat, Tandjile, Mandoul ,Guera et Sila. Service de surveillance épidémiologique intégré (SSEi), Semaine 33. [68]  Service de surveillance épidémiologique intégré (SSEi), Semaine 26. [69]  Cluster santé, août 2016. [70]  La tranche d'âge des 15-24 ans contribue pour 38% aux décès dits maternels du fait de la forte fécondité au sein de cette couche de la population en particulier chez les adolescentes de15-19 ans qui est de 36%, UNFPA octobre 2016.



TAUX DE MORTALITÉ DES ENFANTS DE MOINS DE CINQ ANS



133 pour 1000



Source : EDS-MICS, 2014-2015



1,9M



PAR SEXE



PAR AGE



52% 48% femmes



hommes



57% 39% 4%



enfants adultes pers. (59)



CARTE DES SÉVÉRITÉS



-



+



malgré une amélioration des taux de consultations prénatales (64%) et du taux de prévalence contraceptive moderne (5%)[71]. La prévalence du VIH varie selon les régions. C'est dans le Borkou et le Tibesti que les niveaux de prévalence sont les plus élevés avec respectivement 5,2% chez les femmes et 5,5% chez les hommes. Avec une prévalence de 4,3 % chez les femmes, le Moyen Chari enregistre aussi une prévalence relativement élevée. N'Djaména se classe en troisième position [71]  Rapport UNFPA.



PRÉVALENCE DE LA MUTILATION GÉNITALE FEMININE



44% femmes



TAUX DE MORTALITÉ MATERNELLE



860



décès pour 100 000 naissances vivantes Source : UNFPA, octobre 2016
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avec une prévalence de 4,0 % chez les hommes suivi du Lac (2,8 %) et de l'Ennedi Est et Ouest (2,5 %). Malgré les efforts produits jusqu'à présent, ces fortes prévalences constituent un risque de rebond de l'épidémie.



CAUSES ••



••



••



La faiblesse structurelle du système de santé reste un obstacle majeur à l'accès aux soins de santé primaires et à la mise en œuvre de la politique nationale de gratuité des soins pour les enfants de moins de cinq ans et les femmes enceintes. Les difficultés sont importantes au niveau de la pratique des soins primaires, en particulier en matière de coordination, d'infrastructures, matériels et équipement de santé, de ressources humaines (le Tchad ne dispose que de 701 médecins pour 14,2 millions de personnes, la plupart n'exerçant pas), de médicaments et de tests de diagnostic. Le système de référence et de transport en santé (ambulances) pour favoriser l'accès aux soins des populations est peu fonctionnel. L'accès aux soins de santé reste difficile pour une grande partie de la population du fait de l'absence de structure et/ou du niveau de pauvreté ne permettant pas de payer les frais exigés pour les soins. Cette situation entretient le recours à des pratiques traditionnelles aux dépens des centres de santé. Par ailleurs, l'éloignement des services de santé fonctionnels de certains villages entrave l'accès aux soins de santé. Le faible accès à l'eau potable (54%), notamment en milieu rural, combiné au faible accès à l'assainissement contribuent à la propagation des maladies hydriques et des épidémies comme le choléra. De même, le faible niveau d'éducation de la population ne permet pas d'optimiser la sensibilisation des populations sur les questions d'hygiène et de prévention des maladies.



FACTEURS AGGRAVANTS ••



••



Le risque transfrontalier : la proximité du Tchad avec la RCA, le Nigeria et le Cameroun, combinée à une porosité des frontières, est un facteur pouvant augmenter le risque d'épidémie. Les transhumances et les mouvements de population constituent des facteurs favorables à la propagation des épidémies. Depuis début 2016, plus de 315 cas de choléra dont quatre décès ont été signalés au Nigeria ainsi que 256 cas, dont 20 décès, en République Centrafricaine[72]. Quatre cas de poliovirus sauvage ont été enregistrés depuis août 2016 dans l'Etat de Borno dans le nord-est du Nigeria[73] alors que la polio a été déclarée éradiquée du Tchad en 2016. L'analphabétisme et le faible niveau d'éducation d'une large partie de la population tchadienne notamment



[72]  Service de surveillance épidémiologique intégré (SSEi), 02 octobre. [73]  Une campagne régionale de vaccination a commencé début septembre dans les quatre pays du bassin du lac Tchad.



dans les milieux ruraux limite l'impact des actions de prévention faites à travers les sensibilisations sur les questions d'hygiène, d'assainissement et des risques sanitaires. ••



Les inondations peuvent entraîner l'inaccessibilité aux services de base essentiels y compris les services de santé et augmentent également les risques de crises sanitaires en raison du manque d'accès à l'eau, l'hygiène et l'assainissement et via la propagation des maladies hydriques ou à potentiel épidémique (choléra, Bilharziose, etc.). Les enfants sont particulièrement exposés aux risques spécifiques et accrus sur les plans sanito-nutritionnels (diarrhées et parasites intestinaux perturbent les processus d'absorption perpétuant la malnutrition infantile) et éducatifs (interruption de la scolarité, exploitation, séparation).



••



La persistance de pratiques, croyances et perceptions socio-culturelles favorise certaines pratiques néfastes avec des risques sanitaires, notamment chez les femmes. Les mutilations génitales des femmes, pratiquées dans la majorité des régions, touchent 38 à 44 % des femmes et la précocité de l'entrée dans la vie féconde et la nuptialité sont autant de facteurs augmentant le risque sanitaire.



POPULATION AFFECTÉE



La situation sanitaire au Tchad est fortement liée à la faiblesse du système de santé. La plupart des centres de santé ne sont pas fonctionnels et restent inadaptés aux besoins, souvent en raison de manque important de matériel médical ou de personnel de santé qualifié. Les centres de santé fonctionnels couvrent des étendues géographiques très larges, notamment dans le centre et le nord, ce qui limite l'accès aux soins pour les personnes les plus éloignées et les plus vulnérables, telles que les personnes âgées ou en situation de handicap. Les enfants sont les plus affectés par la rougeole et le paludisme, particulièrement ceux rendus vulnérables par la malnutrition. Le nombre d'enfants de moins de cinq ans est estimé à 2,7 millions (sur 14,2 millions d'habitants). On estime qu'environ un enfant sur sept meurt avant d'atteindre cinq ans. Les femmes enceintes et allaitantes sont particulièrement vulnérables, exposées au paludisme et au faible accès aux soins obstétricaux contribuant à une forte mortalité maternelle. Cette mortalité s'explique par des indicateurs
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préoccupants de santé maternelle, tels que le faible taux d'accouchement dans les structures sanitaires (22%), le faible taux de prévalence contraceptive (5%) auxquels s'ajoutent une insuffisante disponibilité et utilisation des structures offrant des soins obstétricaux et néonataux d'urgence. La faible disponibilité et utilisation des services de santé de la reproduction de qualité combinée au mauvais état nutritionnel des femmes enceintes contribuent également à cette mortalité maternelle accrue. La pauvreté, l'ignorance, la persistance d'obstacles socioculturels et religieux sont autant de facteurs qui ne permettent toujours pas aux filles et aux femmes d'exercer leurs droits à l'accès aux soins en santé sexuelle et reproductive et qui constituent, par ailleurs, des facteurs de vulnérabilité à l'infection au VIH. Les populations nomades et insulaires du Lac, qui ont un accès limité aux centres de santé, sont particulièrement vulnérables aux crises sanitaires. Les enfants bouviers, qui n'ont aucun accès à la santé font également face à une situation sanitaire préoccupante. Les populations nomades qui représentent 6,5% de la population tchadienne ont un taux de mortalité 2,5 fois supérieur à la moyenne.



BESOINS
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L'absence d'accès aux services de santé de qualité prive 1,9 million de personnes de soins de santé primaire, en particulier dans les zones favorables aux épidémies et autres maladies graves telles que le paludisme et dans les contextes d'urgence. Bien que les zones à risque d'épidémie de choléra aient été identifiées, la sensibilisation des populations sur les précautions d'hygiène et les campagnes de vaccination ont un faible impact sur les changements de comportement et de pratiques pour lutter efficacement contre la propagation de l'épidémie. Il est également nécessaire de travailler au renforcement du système de surveillance et d'alerte précoce à base communautaire pour améliorer la détection des flambées épidémiques et renforcer les capacités de réponse. Près de 750 000 cas suspects de paludisme, dont 337 000 cas confirmés et 900 personnes décédées ont été rapportés depuis janvier 2016. Les campagnes de distribution de moustiquaires imprégnées et de chimio-prophylaxie saisonnière doivent s'intensifier, tout en priorisant l'éradication des foyers et l'assainissement des milieux dans les zones à haute et moyenne transmission du paludisme, avec un focus sur les personnes les plus vulnérables. Le renforcement de l'accès à l'eau et l'assainissement et l'amélioration des conditions d'hygiène restent des défis pour la population. En effet, le taux d'accès à l'eau potable est estimé en 2015 à 54% et celui de l'assainissement à seulement 16% alors qu'ils étaient respectivement de 21% et 7% en 2003[74]. Environ 19 000 personnes décèdent chaque année de maladies liées au manque d'accès à l'eau potable, à l'hygiène et à l'assainissement et le pays perdrait chaque année près [74]  Rapport National OMD 2015, Ministère de l'hydraulique



de 79 milliards de FCFA du fait des mauvaises conditions d'hygiène, d'assainissement et d'accès à l'eau potable[75]. Dans certaines régions à l'est du Tchad, la situation est critique, comme dans la région du Ouaddaï ou seulement 27% de la population a accès à l'eau potable. Les habitants recourent aux eaux de mares ou à des puits ouverts insalubres qui augmentent le risque de maladies hydriques. L'accès à l'eau et à l'assainissement demeure problématique dans plusieurs régions du pays et dans les camps de réfugiés et sites de déplacés et retournés.



Seulement 27% des femmes reçoivent une assistance qualifiée à l'accouchement. Le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans est parmi les plus élevés au monde (133 pour 1 000[76]). Les femmes en âge de procréer, les femmes enceintes et les adolescentes n'ont pas accès aux informations et aux services de santé sexuelle et reproductive de qualité (consultations prénatales, accouchements assistés, planification familiale), augmentant ainsi le risque de mortalité lors des grossesses et accouchements. A cela, il faut ajouter le volet relatif à la prévention et la prise en charge psychosociale et médicale des cas de violences sexuelles. Malgré une légère amélioration durant le premier semestre 2016, le taux de couverture vaccinale de la troisième dose de Pentavalent et de rougeole est toujours de moins de 50% dans la majorité des départements dans le nord du pays. La vaccination doit demeurer une priorité lors des interventions humanitaires pour 2017, en particulier pour la rougeole et le pentavalent. La faiblesse ou la non fonctionnalité des structures scolaires, en particulier celles situées dans les zones à risque élevé de crise sanitaire, ne leur permettent pas de jouer leur rôle essentiel dans la prévention et sensibilisation contre les maladies, en tant que point d'entrée pour le renforcement des connaissances de base sur la santé à travers des cours sur la prévention des maladies et les pratiques sanitaires. Au niveau de la santé mentale, la prise en charge psychosociale des personnes déplacées au Tchad (retournés, réfugiés, ressortissants de pays tiers ou déplacés internes) est très faible. Certains enfants affectés par les crises n'ont pas accès aux soins psychosociaux appropriés par manque d'enseignants ou autres personnes ressources formées. Les réfugiés, particulièrement au sud, comptent le plus grand nombre de personnes vivant avec le VIH. Ceux-ci, tout comme les retournés et les déplacés, ne bénéficient pas de l'approche « Tester et Offrir le Traitement » (TOT) qui vise à mettre fin au sida d'ici 2020 alors que ceux-ci devraient faire l'objet d'interventions spécifiques. [75]  WSP, 2012 [76]  Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples (EDS-MICS) 2014-15.
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PLANIFICATION DES ÉVALUATIONS ET



DÉFICIT D'INFORMATION INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET MALNUTRITION ••



••



Etudes et évaluations de l'impact de la crise RCA et du Lac sur l'élevage et les conséquences sur les populations qui en dépendent. Données sur l'impact de l'insécurité alimentaire sur le secteur de l'éducation (abandon scolaire du fait de l'insécurité alimentaire).



••



Données sur la présence d'infrastructures en eau et assainissement.



••



Données sur l'impact des inondations et sécheresses sur la sécurité alimentaire (destruction des superficies emblavées et estimation des pertes de production par an et par département).



••



L'historique des catastrophes ayant affecté le Tchad (inondations, sécheresses, invasions acridiennes, oiseaux granivores, etc.).



les communautés hôtes). ••



Nombre de personnes ayant accès ou pas aux services sociaux de base (santé, éducation et eau potable).



••



Nombre de personnes avec des besoins spécifiques (handicap, etc.) parmi les réfugiés, déplacés internes, retournés et populations hôtes.



••



Données actualisées de façon régulière sur les retournés de la RCA (dans les sites et dans les communautés d'accueil).



••



Aanalyse sur les mouvements dans le contexte dynamique de la crise du Lac.
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Données désagrégées dans le secteur de la sécurité alimentaire (Cadre Harmonisé) et de la nutrition (SMART).



Les données sur la couverture vaccinale à l'échelle nationale ne sont pas accompagnées de données sur la qualité et l'effectivité des vaccinations et autres soins sanitaires.



••



••



Nombre et cartographie des centres de santé fonctionnels/ non fonctionnels.



Les données de l'enquête SMART se limitent au niveau régional et non pas au niveau départemental.



••



Données sur la situation EHA dans les écoles.



••



Disponibilité des stocks au niveau national.



••



••



Nombre et type d'infrastructures sanitaires détruites par les inondations par an et par département.



Evaluations et bilans des programmes de développement nationaux dans les secteurs de l'agriculture et de la nutrition.



••



Evaluations ou bilans des plans de développement sanitaires.



••



Etudes sur les transhumances et l'impact de la fermeture des frontières avec la RCA et le Nigeria.



••



MOUVEMENTS DE POPULATION ••



Nombre et type d'incidents liés aux conflits entre agriculteurs et éleveurs par an et par département.



••



Monitoring de protection à étendre (nombre et types répertoriés dans les sites de retournés, de déplacés et dans



Au-delà des lacunes d'information ci-dessus, la communauté humanitaire souffre également d'un déficit d'information sur le grand nord (régions du Tibesti, Borkou, Ennedi Est et Ouest) et les zones isolées, difficiles d'accès et à faible densité (notamment les îles du lac Tchad). Des efforts doivent être faits pour systématiser la désagrégation des données par sexe et par âge dans la collecte et dans les évaluations multisectorielles ou sectorielles.
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NOMBRE D'ÉVALUATIONS MULTISECTORIELLES PAR REGION (DE JANVIER A NOVEMBRE 2016) NOMBRE D’ÉVALUATIONS



NOMBRE DE PARTENAIRES



EVAL. DES BESOINS PLANIFIÉES



17



25



NOMBRE D’ÉVALUATIONS MULTISECTORIELLES



4



! ! !



LIBYE



Tibesti



NIGER Abris / AME / CCCM



EHA



Education



Nutrition



Protection



Santé



Ennedi Ouest



Sécurités Alimentaire



Ennedi Est



TOTAL* BATHA



1



0



0



0



0



0



1



1



KANEM



2



2



2



2



0



2



0



2



LAC



14



13



13



16



13



16



14



17



LOGONE ORIENTAL



2



2



2



2



2



2



2



MANDOUL



1



1



0



1



1



1



1



1



OUDDAI



1



0



0



0



0



0



1



1



SALAMAT



30



2



TOTAL



0



1



0



0



0



1



0



1



21



19



17



21



16



22



19



25



* Le total ne correspond pas à la somme des lignes car une évaluation peut être comptée dans plusieurs secteurs pour les évaluations multi-sectorielles



Source : OCHA



Borkou



Kanem 2



!



Wadi Fira



Batha 1



!



!



Lac 17



Ouaddai 1 !



SOUDAN



Hadjer-Lamis



NIGÉRIA



Sila



N'Djamena



Chari-B aguirmi



Guéra



Salamat 1 !



Mayo-Kebbi E st



Mayo-Kebbi Ouest



Tandjilé



Moyen-Chari



Mandoul 1 CAMEROUN Logone Oriental ! 2 Logone Occidental



!
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METHODOLOGIE POUR LE CALCUL DES PERSONNES



DANS LE BESOIN POPULATION TOTALE



PERSONNES DANS LE BESOIN PAR CRISE :



Inclut l'ensemble de la population du territoire du Tchad, basée sur le deuxième Recensement Général de la Population et de l'Habitat (RPGH2) de septembre 2009 et des Projections Démographiques 2009-2050 au niveau national de juillet 2014 de l'Institut National de la Statistique, des Etudes Economiques et Démographiques (INSEED) du Tchad, qui prévoit une croissance annuelle de la population de 3,6%. La population tchadienne en 2016 est estimée à 14,2 millions de personnes.



••



Crise Insécurité alimentaire et malnutrition : inclut les personnes en situation d'insécurité alimentaire et de malnutrition selon l'analyse du Cadre Harmonisé de novembre 2016 (phases 2 à 5) et de l'enquête SMART 2016, soit 4,3 millions de personnes (y compris les personnes déplacées internes) se décomposant ainsi : phase 2 = 2 810 336, phase 3 = 1 036 895, phase 4= 13 558 soit un total de 3 860 789. A cela s'ajoutent les réfugiés (388 954 personnes), les retournés (86 901 personnes) et les ressortissants de pays tiers(322 personnes). Le total des personnes dans le besoin pour cette crise est de 4 335 783. Ce caseload est en augmentation par rapport au HNO 2016 car la méthodologie en 2016 ne prenait que les personnes en phase 2 dans les régions où le seuil d'alerte en malnutrition était dépassé.



••



Crise Urgences sanitaires : le total de personnes dans le besoin pour cette crise est de 1 891 157 de personnes. Le nombre de personnes affectées par la rougeole, fièvre jaune et paludisme dans chaque département a été considéré, auquel a été rajouté toutes les personnes en situation de déplacement (réfugiés, retournés, déplacés) et 20% des populations dans les zones sanitaires à risque.



PERSONNES AFFECTÉES Inclut les personnes qui sont le plus sévèrement touchées par l'une des trois crises majeures identifiées au Tchad : insécurité alimentaire et malnutrition, mouvements de population et urgences sanitaires. La population affectée comprend les personnes situées dans les départements subissant l'impact de l'une des crises (physiquement touchée, et qui a subi une perte personnelle ou de propriété/bien et de capital). Les personnes vivant dans les départements les plus sévèrement touchés par au moins l'une de ces crises ont été considérées dans le calcul des personnes affectées. Si une zone est touchée par plusieurs crises, on considère le caseload le plus important. Ainsi, sur la base des cartes de vulnérabilités (cf page 16), le nombre total d'habitants vivant dans les départements dont le degré de vulnérabilité par rapport à l'une de ces crises est le plus important (bleu foncé et très foncé), ont été additionnés. Le total est égal à 8,1 millions de personnes.



PERSONNES DANS LE BESOIN Inclut les personnes dont la continuité de leur sécurité physique, les droits basiques, les conditions de subsistance ont été interrompus. Leur niveau d'accès aux services de base est insuffisant pour rétablir des conditions de vie normales avec leurs moyens habituels sans aide supplémentaire. Ces personnes présentent aussi des déficits alimentaires considérables, et une malnutrition aigüe à des taux élevés ou supérieurs aux seuils d'alerte ou d'urgence, ou peuvent être capables de couvrir le minimum de leurs besoins alimentaires mais en épuisant les avoirs relatifs aux moyens d'existence, ce qui les conduira à des déficits de consommation alimentaire. Dans chaque département, le secteur (sécurité alimentaire, santé, etc.) dans lequel le caseload des personnes dans le besoin est le plus élevé sera pris en compte dans le calcul du nombre total de personnes dans le besoin au Tchad. Ainsi la somme des caseloads les plus importants par secteur pour chaque département donne un total de 4,7 millions de personnes (voir tableau à la page 14).



••



Crise Mouvements de population : inclut les personnes en situation de déplacement, soit près de 581 000 personnes au Tchad composées de 388 954 réfugiés, 105 070 personnes déplacées internes, 86 901 retournés tchadiens et 322 ressortissants de pays tiers. A cela s'ajoutent les communautés hôtes, estimées à 734 000 personnes, qui comprend les populations vivant dans les cantons du sud ayant accueillis des retournés de la RCA et des populations des départements du Mamdi, Fouli et Kaya dans la région du Lac. Le total de personnes dans le besoin pour cette crise est de 1 313 064 personnes.
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LOCATION



LEAD AGENCY



DATE



OBJET



Multisectorielle



Liwa-Daboua



OCHA



janvier-2016



Evaluation multisectorielle



Multisectorielle



Toute la région



REACH



mars-2016



Enquête multisectorielle dans la région du Lac



Santé, Nutrition



Liwa et environs



avril-2016



Préparation interventions Nutrition et Santé



Multisectorielle



Liwa-Daboua



mai-2016



Evaluation inter clusters



Multisectorielle



Liwé-Daboua



mai-2016



Rapport évaluation Lac Tchad



Abris/CCCM/AME



Bol



mai-2016



Evaluation rapide



Abris/CCCM/AME



Kaiga et Boma



juin-2016



Evaluation cluster



Multisectorielle



4 départements : 267 villages



REACH



juin-2016



Evaluation multisectorielle dans la région du Lac



Santé, Nutrition



Kaiga



IRC



juillet-2016



Evaluation rapide



Protection



Kaiga Kindjiria et Boma



Sous cluster protection



juillet-2016



Monitoring de protection et d'enregistrement



Multisectorielle



Tchoukouboul



ACF/RRM



juin-2016



Evaluation multisectorielle



Multisectorielle



Yakiram



ACF/RRM



juillet-2016



Evaluation multisectorielle



Multisectorielle



Koullom



ACF/RRM



juillet-2016



Evaluation multisectorielle



Santé, Nutrition



Département de Kaya et Fouli



INTERSOS



juillet-2016



Evaluation région du Lac



Multisectorielle



Fourkoulom



ACF/RRM



août-2016



Evaluation multisectorielle



Multisectorielle



Koulbou chouarom



Help Tchad



août-2016



Evaluation rapide multisectorielle



Sécurité alimentaire, Abris/CCCM/AME, Coordination



Tchoukoudoum



OCHA, PAM, FAO



août-2016



Evaluation alerte inondation



Multisectorielle



Region du lac



REACH



août-2016



Evaluation multisectorielle dans la région du Lac



Protection



Kiskawa-Daboua



Oxfam Intermon



septembre-2016



Analyse de protection sur les sites de la cuvette nord du Lac Tchad



Multisectorielle



Kouloumaïmarom



ACF/RRM



octobre-2016



Evaluation multisectorielle



EHA



Kaiga et Boma



Help Tchad



septembre-2016



Evaluation besoins humanitaires



Multisectorielle



Baga Sola et Liwa



Word Vision



octobre-2016



Lake Chad bassin, emergency response, scoping visit



Multisectorielle



Kekedine



ACF/RRM



novembre-2016



Evaluation multisectorielle



Multisectorielle



Région du Lac



OIM



janvier-2016



Profilage /Evaluations rapides CCCM/ DTM



Sécurité alimentaire, Santé, Nutrition, EHA, Abris/CCCM/AME, Protection



Kemkada, Behongo, Kotkouli, dans le Departement du Mandoul Oriental



août-2016



Mission conjointe d'évaluation des inondations



ACF
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LOCATION



LEAD AGENCY



DATE



OBJET



Multisectorielle



Sous-préfecture de Yamodo, La Nya Pende



PAM, UNDSS, OIM, OXFAM,OCHA



février-2016



Mission d'évaluation de la situation des retournés



Multisectorielle



Sous-préfecture de Bitoye, La Nya Pende



HCR, UNDSS, PAM, CNARR, Autorités départementales, CSSI, OCHA



juin-2016



Mission d'évaluation rapide de la situation suite à l'afflux de centrafricains



Abris/CCCM/AME



Sous-préfecture de Bessao, La Nya Pende



OIM/PAM et OCHA



novembre-2016



Mission conjointe pour la vérification physique des retournés



Abris/CCCM/AME, Sécurité alimentaire



Gaïba, Sous-préfecture de Guéri



mai-2016



Evaluation conjointe des dégâts causés par l'incendie du village Gaïba



Sécurité alimentaire



Abougoudam, S/préfecture d'Abougoudam



septembre-2016



Evaluation conjointe de destruction des cultures par les sautereaux à Abougoudam



Abris/CCCM/AME, Sécurité alimentaire



Oum hadjer, région du Batha



ACTED



juin-2016



Evaluation des sinistrés de catastrophe naturelle causée par des pluies diluviennes à Oum hadjer



Santé, EHA



Amtiman, région du Salamat



OMS et Ministère de la santé



octobre-2016



Mission d'investigation de l'hépatite E à Amtiman



Sécurité alimentaire



Barh-El-Gazel Nord, Sud, et Ouest



mai-2016



Evaluation conjointe sur la situation du pâturage et son impact au BEG



Sante, Nutrition, Education, EHA



Kanem



août-2016



Evaluation conjointe multisectorielle



Sante, Nutrition, EHA, Abris/CCCM/AME, Education



Nord Kanem, Sous-préfecture de Rig Rig, village Foyo



octobre-2016



Mission conjointe d'évaluation multisectorielle à FOYO
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